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Le rapporT  C07170l71t  porte  sur l 'an nee  2003  sau( les  conclusions  qui  ant etc  redigees  apres  la 
reunion de la revue cl  mi-parcours dans le pavs qui a eu !leu le 16 (evrier 2005. 
Situation politique et economique 
L'  environnement politique a ete principaleme11t caracterise en 2003 par la preparation des elections 
presidentielles qui  se tiendront en 2004 tant au  niveau des partis d'opposition, que de l'observation 
des elections ou de leur financement. 
Il  est a relever que  1' environnement politique est demeure stable et paisible.  Dans ce contexte, la 
premiere etape de  la  mise on  oeuvre  de  l'anet rendu par la Cour de justice concernant la frontiere 
commune du Cameroun et du Nigeria s' est deroulee sans incident. 
La version finale  du  Document de Strategie de  Reduction de  la Pauvrete a ete presentee en  avril 
2003. Le Cameroun espere atteindre le point d'achevement en 2004. 
Les  performances macroeconomiques sont restees  encourageantes en 2003. Le taux de croissance 
reel du PIB devrait etre similaire a  celui de 2002 soit 4,2%. Les progres en matiere de gestion de la 
depense et de refom1e du secteur financier se sont poursuivis 
Cependant,  d' autres  elements  du  programme  de  refonnes  accusent  des  retards  par rapport  aux 
agendas  initialement arretes  et  pourraient affecter  l'atteinte du point d'achevement.  Par ailleurs, 
l'  amelioration  de  I'  efficacite  et  de  la  fiabilite  de  la  chaine des  depenses  publiques  demeure un 
objectif prioritaire, etant donne qu'une grande pariie des aides exterieures passera desormais par le 
budget de 1  'Etat. 
Le 8
1
""" FED 
Le Programme Indicatif National (PIN),  conclu pour une periode de cinq ans,  a ete signe en mars 
1997  et  est  devenu  operationnel  en  juin  1998  apres  ratification  par tous  les  signataires  de  la 
Convention de Lome N  bis.  Le Cameroun a beneficie d'une allocation initiale de €133m au titre du 
geme  FED dont €93m au titre de la tranche fixe et €40m au titre de  la deuxieme tranche, liberee, en 
1999,  suite a une revue a mi-parcours satisfaisante.  Ce montant a  ete majore, par decision de  la 
Commission au  vu  des  perfom1ances  de  la  mise en oeuvre  du  programme, d'un bonus de €7.5m, 
portant le montant total du geme FED a  €140,5m. 
Les deux secteurs de concentration retenus ont ete les suivants : 
•  Le secteur des transports ; 
•  L'  appui aux capacites decentralisees de developpement local. 
Lors  de  la  mise en  oeuvre  du  deuxieme protocole  financier  de  la Convention de LOME IV,  le 
Cameroun  a aussi  beneficie (i)  d'une allocation de €6m au titre du montant incitatif aux reformes 
institutionnelles,  (ii)  d'une  allocation  globale  de  €44,5m  au  titre  de  la  facilite  d"ajustement 
structure],  (iii)  d 'un concours  de €67m provenant des  fonds  regionaux  geme  FED (signe en meme 
temps  et  conclu pour la  meme periode)  et  (iv)  de  €44m provenant des  reliquats  du programme 
regional  FED ainsi  que de  €16.6m au titre  de  transferts STABEX. Au 31  decembre 2002, le 
PIN gcme FED etait engage a  hauteur de 99,4% et decaisse a  hauteur de 31,3%. 
Le PIR  Seillc  FED a ete  dote d'une enveJoppe financiere globale pour la region Afrique Centrale de 
€91m  T1  esi  axe'  principalement sur Je  secteur de transp01i et celui de l'environnement et intervient 
de favon complementaire au PIN dans ces secteurs. Le 9''"1(' FED 
Pour ce qui  est du  9cme  FED, la strategie de  reponse de  la cooperation communautaire a ete signee 
en juille12001 pour un montant de €159m au titre de l'enveloppe A et €71m au titre de l'enveloppe 
B.  L'accord  de  Cotonou  est  entre en  vigueur le  ler  avril2003. Elle s'appuie sur le  cadre general 
fm:mi  par le  processus  du  DSRP et  l 'initiative de  remise de  la dette dans  les Pays  Pauvres Tres 
Endettes (PPTE) et a pour but de soutenir le pays dans la mise en amvre de la deuxieme generation 
de  refon11es  economiques  et  structurelles,  les  politiques  sectorielles  liees  a la  reduction  de  la 
pauvrete ainsi que le processus consultatif et participatif de la societe civile. 
Les deux domaines prioritaires de concentration de ]'aide communautaire retenus representent entre 
8."l  et 90% de la dotation 9enw FED et portent sur: 
•  Le secteur des transports, notamment le sous secteur routier (€80m) ; 
•  Le  soutien macro-economique et institutionnel a  la mise en ceuvre de la strategie de reduction 
de la pauvrete (€55m). 
En dehors des  domaines de  concentration, un maximum de  6,5% de la dotation sera destine a des 
actions specifiques dans les secteurs transversaux tels que la b01me gouvemance et 1  'Etat de droit, la 
protection de 1' environnement et le renforcement des capacites institutiom1elles et  un maximum de 
5,5  % du  montant indicatif sera destine a pem1ettre  le  renforcement du  role de  la societe civile, 
notamment par des actions a  caractere structurant pour la societe civile afin que la representativite et 
]a legitimation des differents acteurs puissent etre etablies. 
Le Programme Indicatif Regional (PIR), portant sur la zone de la CEMAC et Sao Tome et Principe 
a ete  signe en janvier 2003  pour un montant de €55m.  Il  s'avere complementaire aux PIN geme  et 
9eme  FED  Cameroun  dans  la  mesure  ou  les  trois  secteurs  de  concentration  retenus  sont  (i) 
I'  integration economique et 1' appui au commerce, (ii) les transpo1is et telecommunications et (iii) la 
gestion durable des ressources naturelles renouvelables. 
Des  questions  cruciales  se  posent  relatives  a la  programmation  des  depenses, a 1' execution  du 
budget et a 1  a bonne gouvemance des  finances  publiques en general. I  Fin 2003' le  faible taux de 
deboursement des fonds PIN geme  FED et  le  peu  d'engagement sur le  9eme  FED doivent egalement 
etre mentionnes comme des problemes potentiellement preoccupants. Dans ces circonstances, il est 
a envisager une reduction du  programme macro-economique a sa composante appui institutionnel 
avec, dans de ce cas de figure, une reduction voire meme une suppression de l'appui budgetaire lui-
meme. Dans ce contexte, 1' appui institutionnel pounait etre renforce. 
Suite  Cl  !a  reunion  de  la  revue a mi-parcours dans  le  pays qui a  eu  lieu  le  16 jevrier 2005 ce 
scenario  o Cte  confirme.  I! a ete convenu de changer la strategic du pays,  !a  nouvelle repartition 
de l 'allocmion indicative destinee cl  couvrir les activites de developpement a  long tenne (enveloppe 
A) han  t : 1)  f  80m secteur de  concentration transports destines  cl  un  appui a !a  reforme dans le 
secteur.  un  programme  d 'entretien  et!ou  lo  couverrure  de  couts  additionnels  d 'une  route  en 
construction 2) e 15m pour l 'appui macro-economique destines a  un appui institutionnel (€ 13m) et 
un  appui cl  l 'ON.  3)  f  28m pour les programmes hors secteurs de  concentration. L 'enveloppe B a 
ete ramenee cl  f  8, 7m. 
2.  AGENDA POLITJQUE OU CAMEROUN 
Le  DSRP  final  du  Cameroun  a  ete  presente  par  les  autorites  camerounaises  en  avril  2003  et 
approuve par les conseils d'administration du FMI et de ]a BM en juillet 2003. Il fait suite au DSRP 
1  La mission du  FMI du mois de mai 2004 a confirme ces difficultes. 
2 intermediaire  d'octobre  2000 et  a  un  processus  de  consultation  realise  par  les  autorites 
camerounaises aupres de 1' ensemble des acteurs et des beneficiaires de la strategie. Le DSRP decrit 
le ·processus  participatif,  le  profil  de  Ia  pauvrete au  Cameroun et  presente la vision  strategique 
d 'ensemble du gouvemement, Jes  objectifs et les actions prioritaires pour combattre Ia pauvrete. II 
est evolutif et appele a  etre continuellement affine.  Le DSRP place la reduction de la pauvrete au 
centre des preoccupations des autorites, et constitue deson11ais  le cadre de reference de la politique 
gouvernementale et le lieu de convergence deJa cooperation avec les  parienaires exterieurs. 
II  est cependant a  noter que le DSRP reste faible au niveau du cadre institutionnel de monitoring des 
strategies de reduction de la pauvrete. Les efforts du gouvernement devraient etre poursuivis pour 
repondre  ~'t  ces  deficiences.  La  mise  en  place  d 'un  dispositif  statistique  et  participatif  de 
su1vi/evraluatiOI1 du DSRP et des srrar6gies secrorielles cor1stitue un e1erner1t prioriLaire pour assurer 
la qualite  du  suivi  de la mise en reuvre  du  DSRP.  Une autre  amelioration a apporier au  DSRP 
pourrait etre une plus grande attention dans 1' analyse de la pauvrete et aux questions de genre. 
Pour  accelerer  Ia  mise  en  ~uvre du  processus DSRP  et  en  assurer  le  suivi  et  !'evaluation, un 
nouveau  dispositif institutionnel  a  ete  mis  en place  en  septembre  2003,  compose  d'un  comite 
intem1inisteriel (preside par le Secretaire General des Services du Premier Ministre  );  et d 'un co mite 
technique de sui  vi  de la mise en ~uvre du DSRP (preside par le Secretaire general du MINEP  AT). 
Ce dispositif vient s'c0outer a celui relatif a  l'IPPTE et  au Programme National de Gouvemance 
(PNG  ).  La mise en place d 'un dispositif statistique et participatif de suivi/evaluation du DSRP et 
des  strategies  sectorielles constitue un  element prioritaire pour la mise en  ~uvre du DSRP.  Les 
autorites  camerounaises  ont  sollicite  le  soutien  des  partenaires  exterieurs  pour  cet  exercice 
particulierement complexe. 
Une croissance forte ( 6 a 7% par an a  1  'horizon 2007), mieux rep  artie et des depenses publiques de 
meilleure qualite ciblar1t  les populations pauvres et vulnerables sont des conditions indispensables 
pour la reussite de la strategie. Dans ces differents domaines, la capacite des autorites 3 executer les 
depenses  additionnelles  financees par les  «fonds PPTE »  sur des programmes de  lutte  contre la 
pauvrete a un role majeur a  j ouer. 
L'atteinte du point d'achevement de !'initiative PPTE sera un des enjeux majeurs de l'annee 2004. 
Cependant,  Ia  deterioration  du  cadre  macro-economique  risque  tres  fmiement  d 'empecher  la 
conclusion  positive  du  programme  FRPC  prevue  avant  le  20  decembre  2004,  date  de  fin  du 
programme  actuel.  Ceci  entrainerait  Ia  non  atteinte  du  point  d' achevement  avant  la  fin  de  ce 
programme et l'ajournement du point d'achevement a  fin2005, voire 2006. 
L'annee 2004 sera marquee par des  elections presidentielles  qui devraient avoir lieu en octobre-
novembre. 
3.  BILAN DE LA SITUATION POLITIQUE, ECONOMIQUE ETSOCV(LE 
3.1.  Evolution des indicateurs extraits des ODM 
Surles objectifs de developpement que le Cameroun s'est fixe a  l'horizon 2007 (cf: indicateurs de 
perfon11ance en annexe  ),  dix d 'entre eux ont ete retenus dans la presente analyse : 
lndicateurs  2000  2001  I  2002  2003 I  2004  2007 
1  Pmport1on de Ia  population vivant en dessous du seuil de oauvrete (%)  53.3  40,2  30  0 
2  r'rooor1ton d'enfants souffrant de malnutrition (en%)  29.0  I  I 
3  Taux brut de scolarisation (TBS)  87.7  102.8  I 104 I  105.4  I  101.0  99.0 
i.q  :ndrce de ;Jarit8 fi!les/narrons (TBS r,rimoir-e)  I  o.sa  o.e.t1  0.91  100 
5  Taux brut d"acces au  prima ire  79.8  122 g  I  97.7  94.3  I  95.0  100.0 
16  1 aux de couverture vaccinale DTC3 des enfants de mains de  ~  an  56  43  I  63  65  I  70 
00 
/  Taux de orevalence VIH chez les femmes agees de 15 a  49  ans  11.0  11.8  I  11.8  10.0  I  10.0  8.0 
8  Taux de  mortaiite maternelle ("I""J  550  430  330 
9. Taux de  mortalite infantile 0 a  5 ans ("1"
0
)  770  770  65.0 
1 c % menages avant  acces a  l'eau ::Jotable  44  50.5  60.0 
3 Part des mm1steres sociaux dans le  budget de I'Etat (1nvestissement et  2003 
0>  2004  % 
fonctionnement) en millions de FCFA 
/0 
Sante oublique  59442  7.4  58295  7,1 
Education nationale  176385  21,9  183638  22,3 
"  S11u1·ccs  EC  .'\M  II. C  ~me scniJII'C. Rapport I'EV, Rapport PNLS.  Pro1ets de  Lo1  de Ftnances oe 200J  et 2004 
1\B  Lc,  v~Jicurs illdiquecs pour i1  partir cle  2003 constiwen: cles  ObJCCtifs proposes par l'Ordonnateur national. 
Var 
(%) 
-1,9 
4.1 
Ainsi, il  ressort de la seconde enquete realisee aupres des menages en 2001  que plus de  6 millions 
d'individus vivent en  dessous du seuil de pauvrete
2
,  le taux de 40,2% se repartissant en 17,9% en 
milieu  urbain  et  52,1%  en  milic:'.:  ruraL  ECAM II  revele  que  10%  des  persom1es  vi vent dans  Ia 
pauvrete  absolue  (aucune  commodite,  pas  d' acces  a l'  eau  potable,  pas  d 'habitat  decent. .. ). 
L'evolution des taux relevee entre 1996 et 2001  (ECAM I et II) permet de constater un recul de la 
pauvrete  sans  doute  en  raison  des  e±1ets  de  la  croissance  economique.  La  deterioration  des 
indicateurs de sante, tels  que le taux  de mortalite des enfants de moins de  5 ans qui  generalement 
evolue dans le  meme sens que le taux de pauvrete, trouve son explication dans la faible qualite de 
l'offl·e de soins, en tem1es de ressources humaines et d'infrastructures et dans des couts trop eleves. 
L'analyse detaillee des  dix  indicateurs  est  inseree  dans  le paragraphe 3.5  «Realisations dans  les 
secteurs soci aux ». 
3.2.  Evolution globale de Ia situation politique et institutionnelle 
La siruation polirique 
En 2003, la situation politique generale est demeuree stable et paisible ce qui est remarquable dans 
un climat sons-regional caracterise par des conflits et tensions. 
Dans le cadre de la preparation des elections presidentielles de 2004, une activite accrue de la pmi 
des  partis  d'opposition  et  meme a l'interieur  du  pa1ii  au  pouvoir  s'est  faite  sentir.  Quelques 
nouveaux partis polinques ont ete crees ; dans un contexte otl il en existe pres de 200, cela n' est pas 
particulierement significatif.  II est en revanche interessant de noter les tentatives d' alliances entre 
"  ~ 
certains parti s d 'opposition en vue de presenter un candidat unique lors des elections en 2004. 
L'Observatoire  National  des  Elections  (ONEL)  a  presente  son  rappmi  sur  le  deroulement  des 
elections legislatives et  municipales en  2002  au  debut de  l'mmee a  la Presidence a  la fin  de  son 
mandat. La publication de ce rapport est attendue debut 2004.  Le mandat de l'ONEL a ete reconduit 
et ameliore. Suite a  une nouvelle Jegalisation adoptee en decembre 2003, l'ONEL a ete dote d'un 
nouveau mandat pour une periode de trois c:ms  renouvelable une fois. Une procedure de consultation 
des  partis politiques et  de  la societe civile est prevue avant la nomination de ses membres par le 
President. 
En ce qui concerne la preparation administrative et financiere des elections, une conference a eu lieu 
a Londres  en  octobre 2003  sous  J'egide du  Commonwealth.  La plupa1i des bailleurs susceptibles 
d 'y  apporter  un  soutien  etaient  invites.  A  Ja  fin  des  deliberations,  il  a  ete  convenu  que  le 
gouvernement camerounais presenterait une feuille  de route detaillant les  etapes necessaires pour 
mener a  bien les elections.  De plus il  a ete recommande aux autorites de proceder a  une refonte de 
]a liste electorale. 
Sur le plan regional et international, on a pu observer une implication accrue du gouvemement en 
2003. D'  abord,  Je  Cameroun a occupe durant toute  1' annee une place au Conseil de Securite aux 
Nations Uni es. Comme membre temporaire du  Conseil, le Cameroun a ete appele a  j ouer un 1:6le cle 
pendant Jes  deliberations sur la guene en Irak. 
L'annee 2003 a vu Je  debut de Ia mise en a:uvre de l'anet de la Cour Intemationale de Justice du 10 
octobre  2002  r6glan1  le  djffE:rend  fro11taller  entre  le  Ca111erotln  et  le  Nigeria  e11  attribt1a11t  la 
souverainele notamment de  la presque ile de Bakassi et  de quelques 32 villages avoisinant Je  Lac 
FCF  A 646/hab/]our au  Cameroun 
4 Tchad  au  Cameroun.  Les  travaux  de  la  Commission Mixte - etablie  et  presidee par les  Nations 
unies  en  2002  pour  Ja  mise  en  ceuvre  de  l'am§t - se  sont poursuivis  durant  l'annee dans  une 
ambiance detendue et constructive. Les relations personnelles entre les Presidents Biya et Obasanjo 
ont  ete  consolidees notamment par la  mediation  diplomatique du  Secretaire General  des  ~a6ons 
unies M. Kofi Annan. En decembre 2003, le retrait des autorites nigerianes des villages pres duLac 
Tchad s'est effectue sans incident. La reussite de la premiere etape, et peut-etre la moins sensible, 
dans Ja  mise en  ceuvre de l'arret a ete citee comme exemple de diplomatie preventive de la pmi des 
deu>: };ays. 
Sur  le  plan  regional,  le  Cameroun  a  participe  aux  reunions  de  la  CEMAC  et  de  la  CEEAC 
notamment  lors  des  deliberations  sur  la  situation  critique  en  Republique  Centrafricaine.  Le 
,..--...,  o  ,  ~  -:  •  •  ..,  r  •  _1  r-<.  t  r  1  T"""  • 
La111eroun  ~ con1111e  1es  autres  pay's  oe  1a  sous-reg1011  - a reco1111U  le reg1rr1e  uu  u-er1ercu  r rcuH;u1s 
Bozize et  s 'est declare politiquement en faveur d 'une contribution militaire minimale a  Ja  force du 
maintien de paix. En realite sa contribution a ete Jimitee. 
En ce qui conceme les relations Camerouri-Union europeem1e, des discussions ont ete entamees en 
vue d 'instaurer un dialogue politique structure dans le cadre de LAJ1icle 8 de 1' Accord de Cotonou. 
Une premiere reunion preparatoire a eu  lieu entre la Tro'ika de  l'UE et  le Ministre des  Relations 
Exterieures en decembre 2003. 
Le respect des Droits del 'Homme 
L'action  de  la  Commission Nationale  des  Droits  de  l'Homme et  des  Libertes  (Cl\TDHL)  a  ete 
davantage visible en 2003 qu'en 2002, sous ]'impulsion de son nouveau president. Plusieurs ateliers 
sur Ja  situation  des  droits de  l'homme ont  ete  organises.  Les bureaux provinciaux ont ete mis en 
place  pour faciliter  l'acces  de  la  population  aux  services  de  la CNl)HL Toutefois,  la  CNDHL 
manque de  moyens (membres permanents et moyens d'investigation) pour asseoir sa credibilite et 
faire  d'elle la gardienne du  respect des  droits de l'homme au  Cameroun. Entre-temps, assistee par 
des  expe11s  intemationaux  du  Commonwealth,  la  Ci\Jl)HL  a  prepare  un  projet  de  loi  en  vue 
d'acquerir des  pouvoirs  supplementaires  et plus  d'independance.  Il  est  envisage  de  soumettre  la 
nouvelle Joi  a I'  approbation de 1' Assemblee nationale en mars 2004. 
Si les joumalistes de la presse ecrite travaillent generalement de maniere independante, il convient 
cependant de relever qu'en 2003  un journal regional  a ete interdit,  une publication du  quotidien 
«Mutations» confisquee (le 14 avril 2003) et plusieurs joumalistes anetes, gardes a  vue et ensuite 
relaches apres intenogatoire. En ce qui concerne 1  'audiovisuel, les procedures fixees par la loi pour 
lancer  une  station  de  radio  ou  de  television  sont  encore jugees  trop  lourdes  par les  requerants 
potentiels. On peut constater que ce1iaines stations ont demane leurs activites sans licence officielle 
mais avec  J 'accord tacite du gouvernement.  Celles-ci evoluent done dans une situation illegale et 
precaire. En evoquant un manque de licence ou le non respect de tem1es de reference, Jes  autorites 
ont cependant fem1e plusieurs stations de radio et de television. 
Au  com·s  de  l 'annee 2003  des  conferences de presse ainsi  que des  reunions d 'associations ou de 
partis  politigues  de  l'  opposition  ont  ete  interdites  ou  intenompues a plusieurs  reprises  par  les 
autorites locales pour cause de non-conformite a  la reglementation. 
Les  conditions d'anestation et  de  vie  des  detenus restent a  ameliorer,  d'autant que  la population 
carcerale a atteint un nouveau pic en fin  d' annee.  Cela semble dtl a  la mise en place des  agents de 
police de quartier eta la signature encore plus systematique des mandats de depot par Jes magistrats 
du  parquet  Les  prisons  centrales sont surpeuplees et  il  devient difficile d'assurer la securite des 
detenus  et  du  personnel  penitentiaire a 1  'interieur  des  prisons.  L'  administration  penitentiaire  a 
engage  une re£1exion  de  fond  sur la conciliatwn des  droits  de  l'homme et  de  la securite dans  les 
}}CUX  de  d6ten_tiOlJ.,  110tal11111e11t  pour  e"'~riter  }es  l11d1.T\T:liS  traite111e11tS  et  les  Cl1iti111e11tS  COl}lOrels. 
Certains  acteurs  de  terrain  de  J' administration  penitentiaire  ont  d' ailleurs  ete  sanctionnes.  Le 
programme  PACDET  dans  les  prisons  de  Yaounde  et  Douala,  les  organisations  religieuses  et 
certaines ONG contribuent a  humaniser les conditions de detention. 
5 Le  pays  n 'a  pas  de  prisonniers  politiques  ou  d'  opinion.  Un  groupe  de  17  secessionnistes 
anglophones,  condamnes  par le  tribunal  r.1ilitaire  pour des  crimes  de  droit  commun, revendique 
cependant cette denomination. 
Bonne gouvcrnoncc 
Le  Camermm  entend reussir le programme de  reduction de Ia  pauvrete et poursuit d'une maniere 
cleterminee  Ia  promotion de Ia  bonne gouvemance et Ia  lutte contre Ia  conuption. Les prim·ites en 
matiere  de  gouvernance  sont  decrites  dans  un  p1an  d'actions  annexe  au  DSRP  :  (i)  la  gestion 
efficace et  transparente des affaires de I  'Etat et des fonds publics ; (ii) la pa1iicipation effective des 
populations a la gestion  des  affaires publiques et a la consolidation du  pmienariat entre le  secteur 
equitable a la  justice;  (iv)  la  mise  en  place  progressive  de  la  decentralisation  prevue  dans  la 
Constitution de  1996.  En 2003, Ia  loi  creant la Chambre de comptes a ete adoptee par l'Assemblee 
Nationale (voir paragraphe 3.3). Le Cameroun est devenu membre en 2003  du Peer Review Group 
.Afcchanlsm du  NEPAD,  charge d'effectuer !'evaluation de Ia  mise en reuvre des programmes de 
gouvernance des pays sur leur demande. 
Luttc contre lo corruption 
Les  mesures  pour  Iutter  contre  la  com.lption  dans  les  administrations  publiques  et  dm1s  les 
entreprises parapubliques sont declinees dans un plan gouvememental. Les structures de lutte contre 
la conuption compre1ment (i) le Comite ad  hoc de lutte contre la corruption preside par le Premier 
Ministre,  Chef du  Gouvemement,  (ii)  l'Observatoire  de  lutte  contre  la  conuption,  et  (iii)  les 
Cellules ministerielles de lutte contre la conuption. Les plans d'action de ces institutions ont ete 
finalises  en  2003  et  seront  mis  en  reuvre  en  2004.  L'engagement du  gouvernement de  foumir 
regulierement  (au  moins  chaque  semestre)  des  informations  sur  les  sanctions  judiciaires  etiou 
administraTives  ent:repnses  a  J'encontre  des  personnes  coupab]es  d'inegularites  averees, 
confmmement  a J 'esprit  de  Ia  Matrice  des  Mesures,  a  manque  de  sui  vi.  Le  President  de  la 
Republique a encourage son gouvernement a  redoubler d'effmis dans ce domaine ce qui a accru les 
attentes de Ia population. 
La decentralisation 
Le Cameroun est  engage dans  un processus de  decentralisation depuis  plusieurs annees  (lois  de 
197  4 puis refom1e constitutionnelle de 1996). Quatre avant-projets de loi existent depuis la fin de 
J'annee 2000. Force est de constater, cependant, que le Cameroun cmmait une ce1iaine lenteur dans 
Ja  mise  en  reuvre  effective  du  processus  de  decentralisation.  Cela  est  principalement  df1  non 
seulement  a J  'absence  de  calendrier  des  refom1es,  a la  difficulte  d'  apprehender  la  capacite 
d 'adaptation des departements ministeriels, des executifs municipaux, des populations mais aussi au 
souci de prendre en compte la diversite sociologique du pays.  Malgre tout,  dans ce domaine, des 
evenements importants ont marque la fin de I' annee 2003: 
1.  le  colloque  des  Maires  du  24  au  28  novembre  qui  a  reuni  la  quasi  totalite  des  magistrats 
municipaux du  Cameroun et a permis l'unification du mouvement associatif mtmicipal au sein 
d 'une association nationale regroup ant toutes les sensibilites politiques ; 
ii.  ]e  s6n1inaire  sur  la  coop6rati011  d6centralis6e  du  30  110Ve111bre  au  1  er  d6ce111bre  a  C011tribu6  a 
ouvrir le debat sur la necessite de renforcer la cooperation decentralisee au Cameroun; 
. " 
111.  le  sommet panafricain « Africites  2003 » de  pmiee intemationale, tenu a Yaounde du 2  au  6 
clecembre. place le  Cameroun dans le  peloton de  tete des pays impliques dans le processus de 
decentralisation: 
JV.  enfin  avec  la  presidence  accordee  au  Cameroun  pour  ]a  Conference  Africaine  de  la 
Decentralisation  et  du  Developpement  Local  (CADDEL),  le  gouvemement  camerounais 
confim1e sa volonte de leader africain dans ]a poursuite du processus de decentralisation. 
6 Le  President de  Ja  Republique a reaffinne la  necessite du  processus de  decentralisation dans  son 
discours a  ]z, nation a  l'occasion de la presentation des vceux de fin d'annee. 
3.3.  Evolution globale de Ia situation economique 
Situation macroeconom  ique 
La croissance du  PU~ reel est estimee a  4,2% pour 2002 et devrait etre similaire en 2003. L'infl:1tion 
est  restee  faible  en  2003  (inferieure a 2%)  et  les  reserves  exterieures  ont continue a s'accroitre. 
Toutefois  !'appreciation de  l'euro par rapport  au  dollar  a  conduit a une  appreciation  du  taux de 
change  reel  de  8,3c/o  entre  fin  2001  et  mi  2003,  ce  qui  entraine  une  pene de  competitivite de 
J · economie camerounaise. 
Malgre  des  retards  dans  le  calendrier,  le  programme  de  refom1e  macroeconmmque  et  structure] 
semblait s'etre poursuivi de fa'fon globalement satisfaisante comme en temoignait ]'approbation par 
le conseil d 'administration du FMI en decembre 2003 de la quatrieme revue du programme a  moyen 
terme avec Je FMI et l'extension de la  dun~e du programme FRPC jusqu'en decembre 2004.
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Ces  indicateurs,  et  en  particulier un  deficit budgetaire contr6le,  sont essentiels pour pennettre la 
conclusion positive du  programme FRPC avant  le  20  decembre 2004, date de  fin  du  programme 
actuel. Tout derapage en 2004 pounait remettre en cause la bonne mise en ceuvre du programme. 
Re(ormes structurelles 
Cependant le  rythme des  autres  refonnes structurelles  s'  est avere beaucoup plus  lent que prevu. 
C'  est  le  cas  d 'un  certain  nombre  de  refom1es  et  de  mesures  a entreprendre  dans  le  cadre  du 
troisieme credit d'  ajustement structure! de la BM (CAS  III) notamment dans le domaine clef de la 
gouvernance (reforme du  systeme judiciaire, creation d'un conseil  constitutionnel) dans le secteur 
forestiei,  et  dans  le  domaine  des  privatisations  (  eau  et  telecommunications).  Les  autorites  ont 
cependant commence a  travailler sur la definition d'une strategie et d'un plan d'action detaille dans 
le domaine de 1' energie et devraient reprendre le processus de refom1e du secteur petrolier qui a peu 
avance  depuis  deux  ans.  La  situation  financiere  d'un  ce1iain  nombre  d'entreprises  publiques 
(notamment la CAMAIR) s'est deterioree sensiblement du fait des retards dans la restructuration de 
certaines entreprises publiques et des factures impayees par le gouvernement. 
Les revenus fiscaux «non petroliers » ayant ete inferieurs aux previsions, les objectifs budgetaires 
n'ont pu  etre  atteints  qu'au prix  d'une reduction des  depenses publiques d'investissement et  des 
differes  de  paiement interieurs.  Les  retards impmiants dans !'execution des programmes finances 
par  les  fonds  PPTE  ont  egalement  contribue  au  ralentissement  du  rytlm1e  d'execution  des 
investi ssem  ents. 
La reconciliation des  donnees budgetaires entre Je  Ministere des Finances et la Banque Centrale a 
constitue un  probleme serieux durant cette annee que les autorites camerounaises se sont attelees a 
resoudre. 
Poids cle lu  dcttc 
La politique d'endettement de l'Etat est restee prudente et les  demieres estimations et projections 
indiquent que  la Valeur Nette Actualisee du  ratio  dette/expmiation devrait probablement rester en 
dessous  de  150% a partir de  2004,  ce  gui  est a peu  pres  conforme aux  projections  realisees  au 
moment de  l'atteinte du  point de decision  de  l'IPPTE en 2000.  Le  ratio  service de  la dette (apres 
allegement)!exportation devrait se stabiliser a  12,7%) pour la periode 2003/2006 . 
..  Duram 1  "rmn~l' ]()04.  Cl'.\  tcndonce.1  nl' se som pas confirm~cs 
7 Gestion ciesfinw7c:es puhllques 
La poursuite des reformes et des effo11s  en vue d'ameliorer la gouvemance apparalt essenhelle pour 
que  Je  Cameroun reussisse dans  sa  Jutte  contre  la pauvrete.  En  particuher un suivi  rapproche du 
programme et  Je renforcement de  Ja coordination des actions du gouvemement auraient ete cruciaux 
pour atteindre Jes objectifs du programme et le point d'achevement de l'IPPTE en 2004. 
La mise en  place d'un Cadre de Depenses c1  Moyen  Jenne (CDMT) suppose que certains prealables 
existent pour gerer Jes  depenses dans un cadre pluriannuel et sur I"  base d'un cadrage de politique 
sectorielle.  Des  effm1s  considerables restent a  faire  pour maitriser le  systeme de programmation 
budgetaire pluriannuel dans la mesure ou la plupart des strategies sectorielles se declinent rarement 
en  programmes prioritaires avec un  chiffrage des besoins (en fonctionnement et investissement) et 
assurer  lme  mise  en  coherence  avec  les  strategies  transversales  (DSRP  et  Programme  de 
Gol1vernance  ).  Le Programme d 'Investissements Prioritaires (PIP) est pratiquement inoperant et la 
constitution de portefeuilles de projets ne fait pas !'objet de regles et de procedures systematisees. 
Concernant le  processus  d' elaboration  et  d' adoption du Budget d 'Jnvestissement Public  (BIP),  il 
faut  souligner  certaines  avancees  dans  le  cadre  de  la  preparation  du  BIP  2004.  L'instruction 
presidentielle  (  circulaire  N°001/CAB/Pr.  du  11  septembre  2003)  fixe  ce11aines  regles  et  normes 
pertinentes et prevoit que seuls les projets presentes sur la base d'une fiche nom1ahsee feront !'objet 
de discussions lors des conferences budgetaires. 
En aval du systeme, l 'execution du budget de foncrionnemenr et d 'investissement est affectee par des 
dysfonctionnements communs a !'ensemble de  la chaine d'execution de  la depense publique.  On 
constate des ecar1s  importants entre budget vote et execute et entre projets realises et ceux inscrits. 
Les difficultes dans la maitrise de  la chaine de  la depense publique sont connues avec la longueur 
des procedures, la multiplicite des intervenants, les retards et le rythme discontinu de l' execution du 
budget. Ace jour, Je  systeme de gestion de la depense est encore en mutation. La mise en ceuvre du 
Systeme Integre  de  Gestion des  Finances  Publiques  (SIGEFI)  regroupant  les  differents  systemes 
d 'infom1ation budgetaire et financiere est en cours. 
Au  niveau  du  cadre  legislatif et  reglementaire  des  finances  publiques,  les  travaux  de  diagnostic 
menes  soulignent  la  complexite,  la  diversite  des  suppm1s  juridiques  et  le  non-respect  de  la 
hierarchie juridique et  de  la valeur nom1ative  des  textes.  Des  travaux  sont en cours  d'execution 
malgre un certain retard par rapport au  calendrier initial. Il  s'agit de la redaction de la Loi pm1ant 
Regime Financier de  l'Etat du  Cameroun ; du  Decret sur la Comptabilite publique et de la Loi de 
Programmation Pluriannuelle des Investissements Publics. 
En mcaicre de  controle de  !a  depense publique,  on constate que cette fonction n'  est pas remplie de 
maniere satisfaisante en raison principalement d'une organisation deficiente, d'un nombre excessif 
de  structures intervenant dans  le  controle inteme sans veritable coordination et de l'absence d'un 
veritable controle exteme repondant aux normes intemationales reconnues. 
Parallelement a ]a  mise en place d 'un controle exteme des finances publiques, le renforc:ement et la 
structurotion du  contr6le administratif et de l 'audit interne est un volet impm1ant de la refom1e en 
cours pour assurer une meilleure gestion des  depenses publiques.  La fonction de controle interne 
doit  etre  reorganisee  et  Jes  missions  d'audit interne harmonisees  et re-dynamisees  dans  un  cadre 
juridigue adequat et securise notamment pour le personnel de controle. 
Au niveau du contr61e externe, ce dernier est represente au Cameroun par l'Assemblee Nationale et 
la Chambre des  Comptes de ]a  Cour Supreme.  La Chambre des  Comptes est l'organe de  controle 
exteme pre·vue par la Constitution camerounaise de  1996. La Loi  de 005/2003 portant organisation, 
fonctionnement composition et  attributions  de  la  Chambre des  Comptes a ete promulguee par le 
Chef de 1  'Etat Je  21  avril  2003.  Cette loi prevoit une competence juridictionnelle de jugement des 
comptes, c ·est-a-dire le controle de la regularite juridique des comptes. LaChambre des Comptes en 
retat ne repond que partiellement aux attentes en matiere de controle externe des finances publiques 
par exemple en  ce qui  conceme les  competences extra-juridictionnelles de  controle de  gestion,  la 
8 regularite et l'effici ence des  depenses publiques et de ceriification des comptes. La mise en place de 
la  Chambre  des  Comptes  devrait  theoriquement  amener  une  amelioration  de  !a  tenue  des 
comptabilites  dans  Ja  mesure  otl  la  premiere  obligation  des  comptables  publics  est  de  rendre 
compte, en  produisant un compte de gestion sur chiffl·es,  accompagne par un compte de  gestion sur 
pieces. Le controle juridictionnel sanctionne cette obligation de rendre compte. Il  est attendu que la 
Chambre des Comptes so it operationnelle au plus tard en 2005. 
Les accords commerciuux 
La balance commerciale du  Cameroun est excedentaire de  73  milliards de FCFA soit 1%  du PIB
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En  termes  structurels,  Je  Cameroun  demeure  fortement  tributaire  des  marches  mondiaux  des 
produits de base d011t  dtpende11t  ses recettes d l'exportatlLill,  l10L!:tllll11Gl1t  CGlles  du_  p6trule, dubois, 
du  cacao, du  cafe et  des  bananes. Il  doit aussi faire face  aux problemes structurels intemes dus au 
mauvais  etat  du  reseau  romier d'ecoulement,  aux  longs  delais  de  transit au  Port  de  Douala, a la 
pauvrete  du  service en  matiere  de  foumiture  d'  electricite,  aux  difficultes  d' acces  aux  intrants, a 
l'incapacite d'assurer un  controle de qualite efficace, ainsi qu'au manque de formation et de credits 
pour les petits producteurs. Plusieurs cas de non-confon11ite aux nom1es sanitaires et phyiosanitaires 
de produits camerounais et  europeens ont ete signales au cours de  1' annee 2003  dans  le  cadre du 
Systeme d 'Alerte Rapide d'Infom1ation pour les  Produits Alimentaires et pour les  Aliments pour 
Animaux (graines de cafe, pates au cuny). Lors du sommet de Cancun, les preoccupations majeures 
du  Cameroun  etaient  relatives aux  medicaments,  aux  TRIPS  et  a ]'agriculture  avec  l'acces 
preferentiel des pays ACP au marcM europeen pour les bananes qui arrive a  expiration fin 2007. Le 
Cameroun s'est montre solidaire de !'Afrique de l'Ouest et du Tchad en ce qui concerne le coton. 
En ce qui conceme les produits d' exportation de peche, une mission d 'inspection a ete effectuee au 
Cameroun par Ja DG Sante et Protection des  Consommateurs de la CE en novembre. Cette mission 
avait pour but de faire  le  sui vi  des  recommandations faites  lors d 'une mission precedente en mars 
2000. 
3.4.  La situation de !'initiative PPTE 
Depuis octobre 2000, la BM et le FMI ont convenu d'appuyer une operation globale de reduction de 
la dette  du  Cameroun au  titre de  !'Initiative renforcee en faveur  des Pays  Pauvres  Tres  Endettes 
(PPTE). La dette du  Cameroun a  l'egar:d de !'ensemble de ses creanciers sera ainsi allegee, apres le 
franchissement  du  point  d'achevement,  d'environ  $  2  milliards  en  valeur  nominale  ou  $  1,26 
milliard en valeur nette actualisee so it plus de FCF  A 700 milliards. En octobre 2003 le Cameroun 
avait  de_pi  bendicie au  titre  de  1  'assistance interimaire de 1  'initiative PPTE renforcee,  de  plus de 
FCF  A  213  milliards  d' allegement  de  dette.  Les  allegements  obtenus doivent  etre  verses  par les 
autorites  sur  Lm  compte  special  « BEAC/PPTE ».  La  constitution  de  ces  fonds  PPTE  a  connu 
quelques Jegers retards (FCFA 176 milliards auraient ete constitues). 
Les fonds PPTE doivent etre geres «dans le cadre du budget de l'Etat » et de fat;:on « pmiicipative et 
transparente»  pour  financer  des  programmes  de  lutte  contre  la  pauvrete.  En  2001  et  2002, 
]'execution des  depenses PPTE a ete  extremement faible  (moins de FCFA 2 milliards).  En 2003, 
l'execution des fonds semble amorcer son demanage (FCFA 77 milliards de nouveaux projets ont 
ete approuve)  et  Jes  montants executes  sont  estimes deson11ais a 21  milliards de  FCF  A  La sons-
execution  des  fonds  PPTE  et  Jes  difficultes  de  suivi  des  realisations  et  des  resultats  restent 
cependant un  sujet de  preoccupation majeure pour les  autorites camerounaises dans  Ja  perspective 
du franchissement du point d'acbevement de l'initiative et de la mise en o:uvre du DSRP. 
Le pomt d' achevement de l'initiative est dit  « flottant »:  son franchissement (prevu mi-2004 par les 
autorites)  dependra des  progres realises par le pays dans  la  mise en place de sa  strategie de ll!tte 
4  Rapport pays FMI nc 03;40 1, Decembre 2003 contre la  pauvrete.  Elle depend egalement de nombreux autres declencbeurs : maintien d'un cadre 
mZlcroeconomique stable, utilisation plus importante des ressources PPTE, progres significatifs dans 
Ja  gouvernance,  en  matiere  de  refom1es  judiciaires  et  structurelles,  de  systeme  de  passation des 
marches  publics,  d'execution  du  budget  de  l'Etat,  de  la  qualite  des  services  publics  et  du 
fonctionnement des  agences de regulation;  realisation d'objectifs specifiques dans les domaines de 
]'education, de la sante et de la lutte contre le VIH/Sida. 
L'atteinte du  point d'acbevement de  l'IPPTE est une p1iorite du  gouvemement camerounais afin de 
revenir  a' une situation d'  endettement soutenable et  de de gager ainsi  les  ressources  necessaires a 
J'atteinte des objectifs definis dans le DSRP. Elle conditionne egalement !'allegement de pres de €  l 
milliard  de  dette  bilaterale  avec  la  France  dans  le  cadre  du  Contrat  de  Developpement  et  de 
Dese11detten1ent  (L~2D).  Le  d1spos1tif  i11stitutio11nel  e11  vue  d~acc616rer ce  fra11cl1isser11el1L  a  ete 
modi fie  en  2003.  En septembre  Je  « comite interministeriel de  coordination et  de  supervision de 
!'action gouvemementale pour le franchissement du pomt d'acbevement de !'initiative PPTE »a ete 
remplace par le « comite interministeriel de suivi de la mise en ceuvre du Document de Strategie de 
Reduction de la Pauvrete »charge de superviser la mise en ceuvre du DSRP et de veiller ala bmme 
execution des refom1es en vue du point d'achevement de !'initiative PPTE. Le Comite Consultatif 
de  suivi  de  Ia  gestion des ressources PPTE, cree en  decembre 2000, est reste  en  activite  et  a ete 
complete par Ja creation de differents «sons-comites ». 
3S  Les realisations dans les secteurs sociaux 
Secteurs sociaux 
Situation de  Ia  mere et de I'  enfant : consequence de la crise economique qui a affecte le pays dans 
les annees 80, la pauvrete a eu un impact negatif sur la sante de la mere et de !'enfant. Les taux de 
mortalite infanto -juvenile continuent de se degrader passant de 126 pour 1000 en  1991, a  151  en 
1998, Jes  estimations pour 2002 etant de  162 et  158 respectivement pour les hommes et les femmes 
en  200i'. La mmialite infantile est estimee a  62  pour 1 000  en 2001, ce qui depasse les objectifs 
fixes  par le  gouvemement qui  prevoyait  77  pour  1  000  pour la meme annee.  Les  diarrhees,  le 
paludisme, les infections respiratoires aigues, la malnutrition et  1' anemie constituent les causes les 
plus importantes de mortalite infantile. Concemant la mmialite maternelle, les taux sont superieurs 
aux  previsions  du  gouvernement.  En effet,  alors  que l'  objectif etait de 430 deces pour 100  000 
naissances vivantes, !'estimation prevue pour 2001  est de  720 largement superieure,  et  seuls 56% 
des  accouchements  assistes  par  du  personnel  de  sante  qualifie.  Les  persmmes  souffrant  de 
malnutrition  sont  estimees  a  25%  de  la population totale  sur la periode  1998/2000
6  et  21%  des 
enfants  de  moins  de  5  ans  souffrent  d'insuffisance  ponderale
7
.  62%  des  enfants  d'un  an  sont 
vaccines  contre  la  rougeole,  ce  qui presente une amelioration de  7 points par rappmi a  1990. La 
mise en ceuvre  de  ]a strategie sectorielle de la sante et  du DSRP, valides respectivement en mars 
2002  et  avril  2002,  constitue un  cadre propice pour poursuivre l'objectif vise  de  reduction de  la 
moJialite matemelle et infantile. 
VIH/SIDA. Selon Jes  analyses du  Ministere de  la Sante, la  seroprevalence du  VIH/SIDA dans  la 
population sexuellement active etait de  11,8%  en  2002,  soit 22  fois  plus  impmiante qu'en 1987. 
L'objectif est, a !'horizon 2015, de stopper la propagation du VIH/SIDA et d'inverser la tendance 
actuelle sur base du  'Plan strategique de lutte contre le  SIDA 2000-2005' qui jette les bases d'une 
collaboration  entre  l 'Etat,  les  acteurs  nationaux  et  les  pmienaires  au  developpement.  Le 
gomrernement  camerounais  a  fait  de  Ia  lutte  contre  le  VIH  SIDA  une prim-ite,  declinee  dans  Je 
DRSP.  Au  cours  de  I  'annee  2003,  les  travaux  reguliers  de  la  Commission  mixte  de  suivi  du 
FJrogran1111C  ont  sans  doute pe1111J s  au  Can1eroun  de pouvoir b611eficier  de la ctecisio11  fa\~orab1e e11 
' Rapport sur la  sante dans le monde 2003. OMS 
''Rapport Mondial sur le developpement Humain 2003. PNUD 
7 Idem 
10 octobre 2003  du Fonds mondial de lutte contre Je  SIDA, la tuberculose, et le paludisme de financer 
les  programmes camerounais  de  Jutte  contrs ccs  trois  maladies a hauteur de $  95  m  pour 5  ans 
(2004/2009).  Le Cameroun dispose ainsi de la premiere tranche des  financements sur une periode 
de deux ans pour un montant de FCFA 24,5 milliards (environ € 37m). 
Financement du  secteur de  la  sante:  Je  secteur de  la sante a beneficie lors de l'annee 2003  de 
1  'annonce de  divers  financements  (PPTE,  C2D  Sante, Fonds Mondial SIDA, admission au fonds 
GA  VI~). Malgre cela,  les  soins de sante restent inaccessibles a  une grande partie de  la population. 
Face a  cette situation Je  Ministre de la Sante a cree un Comite d'expens charge  de la refon11e de 
]'assurance maladie.  Il s'agit de  proposer des  solutions differenciees  entre d'une part  la creation 
d\m systeme d'assurance maladie pour le secteur fom1el  et la creation de micro assurance de sante 
pour le secteur i11for111el,  a\rec perequatior1  e11tre  les deux sysie111es. 
Epidemie : En  octobre 2003, le .1'-.1inistere  de la Sante Publique a annonce une epidemie de fievre 
j aune.  En  effet,  un  cas  avait  ete  detecte  dans  la  province  du  Centre.  La  solution de  precaution 
minimale a ete choisie par le Ministere consistant a  vacciner la population de la zone concemee. 
Education. Les moins de vingt ans representent 51% de la population camerounaise. Le taux net de 
frequentation'! dans le primaire est de  7  6% pour les garyons et de 71% pour les filles 
10 Il convient 
de mettre l 'accent sur les progres realises en matiere d' education des  filles.  En effet,  l 'UNICEF
11 
souligne que "Malgre tout,  le  Cameroun a reussi a  faire progresser l'egalite des  sexes  en matiere 
d'education, les filles constituant 49,2% de tousles eleves inscrits a  l'ecole primaire". Le Cameroun 
est  eligible a ]'Initiative Fast Track pour l'Education, a laguelle les  pays a faible  revenu ont ete 
integres depuis novembre 2003. 
3.6.  Les realisations relatives a  des questions transversales 
Ten dances cririques en  mariere d 'environnement (voir profil environnemental en annexe) 
Le  plan  de  refom1e  du  Ministere  de  1  'Environnement  et  des  Fon~ts prevu  dans  le  cadre  du 
Programme Sectoriel Foret Environnement - successeur du  Plan d'  Action d'Urgence  et  dont la 
version finale sera validee debut 2004 - tarde a  etre mis en place. Sa mise en oeuvre necessitera une 
reforme institutionnelle du MINEF pour faire face  aux faiblesses en termes de planification, suivi-
evaluation des activites, relations avec les services exterieurs et systeme d'information. 
La  conference  internationale  sur  ]'application  des  lois  forestieres  et  la  gouvernance  (AFLEG), 
or  gam  see a  Yaounde du 13  au 16 octobre 2003 so us 1' egide de la BM et de l'UE, a pen11is d' adopter 
une declaration par 38  gouvemements (  dont 31  africains) ainsi que par la CE, engageant tous les 
Etats presents a ]utter contre l'exploitation illegale des forets et adoptant une feuille de route sur le 
suivi des mesures prises dans ce domaine. Le commerce illegal dubois a egalement ete discute, bien 
que n'  etant pas  au  depart sur l'  agenda. Il a,  entre autres,  ete  souligne la qualite de  la legislation 
camerounaise sur ce suj et mais les grands problemes de mise en ceuvre persistent. Cette declaration 
s'inscrit en  droite ligne dans la mise en ceuvre du Plan d'Actions FLEGT (Forest Lcnv Enforcement, 
Governance one! Trade) de J'UE. 
La  gestion  durable  des  ressources  forestieres  reste  a concretlser.  Les  projets  de  decrets  de 
classement  des  unites  forestieres  d' amenagement  (UF  A),  attribuees  en  concesswns  prov1s01res 
'Glob<:ll Alliance for Vaccines and Immunization 
9  Taux  net  de  fn':ouentation  dans  Je  primaire:  Pourcentage  d"enfants  appartenant  au  groupe  d'age  correspondant 
officiellement a r ense1gnemenr pnmaire qm frequentent I' ecole pnmaire 
111  Les chiffres de l'UNICEF pn~sentes dans« La situation des enfants dans le monde 2004 » ne sont pas explmtables carla 
pen  ode d ·enguete n ·est pas clairement identifiee. 
11  "Pour un  developpement integre du .1eune  enfant camerounais  · Mouvement mondial en faveur des enfants". Ul\ICEF, 
2003. 
11 (pour  certaines  depms  6  ans),  sont  toujours  en  attente  empechant  la  mise  en  ceuvre  des  plans 
d'amenagement clmables.  Concemant ]'exploitation illegale dubois, le  suivi des  contentieux et  le 
recouvrement  des  dommages  et  intb·ets  (environ  20  milliards  de  FCF  A)  dus  a  1  'Etat  et  aux 
communames, par Jes  operateurs economiques mis en cause, demeurent preoccupants. Pour faciliter 
la lutte contre l 'illegalite et promouvoir une bonne gouvemance du secteur forestier, le Cameroun a 
mis en  place depuis deux ans un Observateur Independant. Il  est le seul pays du bassin du Congo a 
avoir m1s  en place un tel controle. 
La foresterie  communautaire a  connu un engouement particulier avec pres  de  254  demandes  de 
forets communautaires (FC) reyues depuis l'annee 2000 pour une surface totale de 862.186 hectares. 
Plusieurs abus ayant ete constates dans 1  'exploitation des FC, le Ministre de l'Environnement et des 
Forets a suspendu certaines activites des FC. 
La  problematique  du  braconnage.  notamment des  especes  menacees  d'extinction,  reste  toujours 
d'actualite  en  depit  des  efforts  du  gouvernement pour etendre son reseau  d'aires protegees  (qui 
couvre ace jour plus de 15  % du tenitoire national) afin de mieux lutter contre ce fleau. 
Genre 
Au cours de J'annee 2003, le Ministere de la Condition Feminine a n§dige un rappo1i dont l'objectif 
est  1  'integration  de  la  dimension  genre  dans  les  politiques  et  programmes  sectoriels  du 
gouvemement. Un seminaire de validation est prevu dans le courant de l'armee 2004. 
3.7.  Evolution de Ia situation regionale et internationale 
Le  gouvemement camerounais a ratifie  Je  traite de la Communaute Economique et  Monetaire de 
l'Afrique Centrale (CEMAC) en 1999, faisant d'elle une veritable entite economique. A cet egard, 
lc gouvemement du Cameroun s'  est engage a respecter les criteres de surveillance multilaterale et a 
preparer  un  plan  de  convergence  de  son  economie,  notamment pour la mise  en  coherence  des 
politiques  budgetaires nationales  avec  la politique monetaire commune,  la constitution  effective 
d 'une union  douaniere  entre  les  six  pays  membres,  1  'harmonisation des  legislations  fiscales  qui 
regissent les  activites  economiques et  financieres,  la creation d'un marche commun fonde  sur la 
Jibre  circulation  des  biens,  des  services,  des  capitaux  et  des  personnes,  et  l'hannonisation des 
politiques  sectorielles  communes.  Le  Cameroun restant  un  des  pays  les  plus  stables  de  la  sous 
region  ainsi  que  Je  principal acteur economique,  son implication dans  le processus d'integration 
regionale  est  d 'autant  plus  indispensable.  Il  convient  cependant  de  noter  les  difficultes  de 
fonctionnement  de  la  CEMAC  (manque  de  moyens  materiels  et  humains)  accentuees  pendant 
l'annee 2003 par J'instabilite politique de la Centrafrique ou se trouve son siege. Le Cameroun reste 
fortement  implique  dans  le  processus  d 'integration  regionale.  Il  a  adopte  une  charte 
d 'investissement compatible avec celle de la CEMAC et devait, avar1t fin 2003 mettre en ceuvre les 
nouvelles mesures de  la CEMAC en matiere de change, en transferant les prerogatives de change 
exterieur de ]'administration aux banques commerciales. 
De par son appartenance ala CEMAC, le Cameroun pmiicipe ala negociation de l'  APER (Accord 
de  Pmienariat Economique Regional)  avec 1' Afrique Centrale, accord susceptible de stimuler les 
echanges regionaux et d' agrandir le marche interieur accessible aux quelques produits trans  formes 
camerounais.  Les  secteurs  de  services,  notamment  de  transpmi  et  de  communication,  devraient 
profiter de cette evolution. Le potenticl du  Cameroun pour le developpement de son propre secteur 
industri el  et de transfon11ation restera toutefois limite. tant que le  Nigeria ne fera pas pmiie de  sa 
zone d 'integration economique regionale. Dans ce cadre, Je  Cameroun a tenu son premier seminaire 
de sensibilisation des acteurs non gouvemenientaux en 2003. Une etude d'impact de ces accords sur 
l,6conolll1e c0.111erounaise  sera realisee  en :2004.  Par aillet1rs,  le  Ca111erou11  a acti\'e111e11t  participe a 
la concertation organisee dans Je  cadre du Conseil des Ministres ACP en  2003. Un Comite national 
de sui vi des negociations des APE, preside par le MINEPAT, a ete cree en juin dernier par anete. Le 
Jancement officiel des negociations des APE entre la CEMAC et l'Union europeenne a eu lieu  Je  4 
12 octobre demier a  Brazzaville. La CEMAC I Sao Tome e Principe est, avec la CEDEAO, la premiere 
region ACP a  avoir entame la deuxieme phase des negociations. · 
4.  EXAM£1\' DE LA COOPERATIOl\' PASSEE ET ACTUELLE 
4.1.  Secteurs de concentration et soutien aux politiques macroeconomiques 
4.1.1.  Secteur de concentration 1 du  srme et 9eme FED : Politique sectorielle de transports 
a) Rcsulwts sectoriels 
Le  secteur  de  transports  constitue  une  des  composantes  majeures  et  les  plus  dynamiques  de 
l'economie  ::::amerounaise  contribuant a hauteur  de  6  %  au  PIB  et  representant  plus  de  60  000 
emplois. En matiere de politique sectorielle des transports, le gouvemement a detl.ni  en 1996 une 
Declaration de Strategie et prepare un Programme Sectoriel des Transpmis (PST) a  moyen tem1e, a 
executer en plusieurs phases.  Ce Programme qui, a la date de  sa conception, repondait de fa'fOn 
appropriee aux besoins du pays et dont le  succes a pennis une profonde transfonnation du secteur 
s 'avere desom1ais obsolete. La preparation d 'une nouvelle strategie sectorielle des transpmis avec, 
le cas echeant, des composantes en matiere d'actions de politique sectorielle et de developpement 
des reseaux de transpmi s' avere necessaire. 
Pour ce  qui  est  du  sous-secteur routier,  le  desengagement de  l'Etat  des  taches d'execution et de 
contr6le est tres avance et le tissu de PME et de BET du secteur, dont l'activite se concentre dans le 
domaine  de  1' entretien,  s' est  consolide.  L' ensemble  de  ces  PME et  BET est  desom1ais  capable 
d' absorber un volume financier superieur a  celui mis a  la disposition du secteur par les « bailleurs » 
du secteur, le Fonds Routier et le FED. 
Le Ministere des  Travaux Publics se rend  compte aujourd'hui d'une degradation substantielle de 
l'  etat du reseau prioritaire. C'  est ainsi qu' en 1999 le lineaire de routes bitumees de ce reseau en etat 
bon ou normal d' entretien s' elevait a  1723 km, tan  dis qu' en 2002 le lineaire n'  etait que de 910 lm1, 
soit 53% du precedent. Pour les routes en tene du meme reseau le pourcentage de routes en etat bon 
ou nom1al d'entretien est passe de 45% en 1999 a  27% en 2002. 
La degradation du reseau routier prioritaire camerounais peut etre attribuee a  des causes multiples : 
a.  L'insuffisance des ressources allouees par l'Etat a l'entretien routier, nettement inferieures 
aux  besoins  du  reseau.  Cette  insuffisance  de ressources  est  d'autant  plus  grave  que  la 
contribution de FCF  A 7 milliards par an du PERFED II disparaitra en 2005; 
b.  Des  travaux  inadaptes a l'etat  des  chaussees:  l'insuffisance  des  ressources  mene a des 
actions d'entretien minimal qui ne permettent pas de resoudre les problemes plus generaux 
des couches de surface vieillissantes ou des structures fatiguees ; 
c.  Le manque d 'un programme national de rehabilitation du reseau routier ; 
d.  Des insuffisances du systeme de  passation des marches d'entretien qui menent souvent au 
demanage tardif des campagnes d'entretien routier et au gaspillage d'une partie de la saison 
seche qLli pounait etre utiJisee pour la realisation des travaux ; 
e.  Des  insuffisances  dans  la  gestion  des  marches,  avec  une  maitrise  d'ceuvre  qui  reagit 
lentement et qui est reticente a  resilier les marches des PME defaillantes ; 
f.  Le succes relatif des operations de pesage routier sur les principaux axes bitumes 
12  combine 
avec Je  manque d'une politique claire et effectivement appliquee de gestion de banieres de 
pluie, ce qui mene au contournement des principaux itineraires bitumes par Jes poids lourds 
eta ]a destruction des routes en tene avoisinantes. 
11  Il  faut  8 ce  titre  souligner que  Jes  cam.ions  citerne  qui  sont.  pour ]a  plupart. non conformes en matiere  de  charge a 
ressieu bendlcient toujours de derogations de pesage. Les  causes de la  degradation  du  reseau routier ont mene le  Ministere des  Travaux  Publics,  avec 
1' appui  des principaux intervena11ts  du secteur, a etudier un ensemble de  refom1es pour le secteur 
routier. Les principales rMom1es seraient les suivantes : 
1.  La  reforme  du  Fonds Routier (pilier financier  du  systeme d'entretien routier)  qui  devrait 
permettre  ]a  creation  d'un  deuxieme  « guichet »,  completement  separe  du  « guichet 
entretien » et  dedie au  financement d'un programme de rehabilitation. Les ressources de ce 
deuxieme  « guichet))  devraient  etre  majoritairement  approvisionnees  par les  bailleurs  de 
fonds. La creation de !a deuxieme liguc::  de financement au sein du FR devrait etre precedee 
par une augmentation des  ressources pour l'entretien telle que prevue dans le DSRP ainsi 
que d 'une rationalisation et d 'une revision des mecanismes de transfert de ces ressources ; 
.. 
La  creation  du  Conseil  National  de  la  Route  qui  serait  responsable  pour  les  decisions 
strategiques dans le secteur routier, notamment, en ce qui conceme la strategie d'  evolution 
Jl. 
... 
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du  n§seau routier ainsi que la strncture des ressources pour assurer son entretien. Au-dela de 
ces competences le  Conseil National de la Route devrait aussi assurer l'  equilibre entre les 
programmes des differents ministeres ordo1mateurs (MINTP, MINT, MD\TUH, MINVIL) ; 
La  creation d'une Agence Routiere  qui  aurait pour but de  corriger les  dMaillances  de la 
Maitrise d 'reuvre et rendre plus efficace !'utilisation des fonds disponibles pour l'  entretien. 
Certaines autres  composantes de la reforme  sont aussi  en cours d'etude ou de mise en reuvre.  II 
s'agit notamment de: (i)  !'etude du Plan Directeur Routier, (ii) les etudes pour la production de la 
nouvelle  strategie  du  MINTP,  (iii)  les  operations  de  pesage  actuelles  et  futures  sur  quelques 
tronc;;ons du reseau bitume, et (iv) les etudes pour une strategie de gestion des banieres de pluie. 
Les principaux resultats attendus dans le cadre du 9eme FED de la cooperation conmmnautaire dans 
le secteur des transpm1s sont les suivants : 
a)  !a reduction des  co·Clts  et  delais de transpon sur le reseau routier prioritaire et,  en pm1iculier, 
sur les  axes du reseau regional structurant  par le biais d'un programme d'amenagement des 
tronc;;ons  de ce reseau pem1ettant le desenclavement d'autres pays de la sous region et l'appui 
aux actions de reduction des delais de passage et des cmJts de transit au Pm1 de Douala ; 
b)  l'achevement  d'un  equilibre  durable  entre  ]'expansion  et  l'entretien  du  reseau  routier 
prioritaire; 
c)  la protection effective du patrimoine routier ; 
d)  la prise en compte des facteurs envirmmementaux et sociaux du transpm1 routier. 
Pour l'instant seule la mise en reuvre des  actions pem1ettant d'atteindre le demier resultat presente 
un  bilan  clairement  positif,  l'  attente  des  trois  premiers  necessitant  encore  des  effo11s 
supplementaires. Tel est le cas, entre mitres, de la reduction des delais de passage au Pm1 de Douala, 
de  ]'augmentation  du  pourcentage  du  reseau  prioritaire  qui  fait  ]'objet  d'entretien  courant  et 
periodique  (ce  qui  pem1ettrait  !'amelioration  de  la  qualite  du  reseau)  et  de  !'amelioration  du 
fonctionnement du systeme de banieres de pluie au Cameroun. 
En ce qui  concerne  ]a  mise  en  ~uvre du  PIN  8eme  FED,  les  actions  du  gouvernement dans  les 
secteurs des Travaux Publics et des Transpm1s, ont pen11is d'atteindre la majorite des objectifs fixes 
saufl 'objectif a)  ci-dessus s'agissant a l'objectifrelatif au Pm1 de Douala, et: 
(i)  !'approbation  du  cadre  Jegislatif et  reglementaire  pour  l'entretien  decentralise  des  routes 
rurales, tributaire des lois generales sur la decentralisation; 
(ii)  l'achevement de la restructuration du MINTP; 
(iii)  le  financement  autonome  de  1  'entretien  routier permettant de  couvnr la totalite  du  reseau 
classe prioritaire. 
Une analyse  approfondie  des  difficultes  liees  a  la  realisation  de  ces  objectifs  a  eu  lieu  lors  des 
reunions  reguiieres  de  coordination  de  ]a  Cooperation  Cameroun  - Union  ELUopeenne  et  un 
mecanisme de suivi (tableau debord des indicateurs regulierement mis a jour) a ete mis en place. 
14 h) Prognis nialzses dans les actlvites 
1.  En  ce  qui  conceme l'entretien routier  du  n:~seau prioritaire national,  le  programme  d'entretien 
routier du  8°
111
"  FED, PERFED II  (8  ACP CM 13). de €52m, est en cours d'execution. Le PERFED 
II  a pour obj ectif principal la conservation, a un  coflt economique, du reseau routier prioritaire en 
favorisant  le  renforcement des  capacites du  Ministere des  Travaux Publics  et la consolidation du 
secteur prive  (PME  et  BET).  Dans  le  cadre  du  programme  18  contrats  ont ete passes  avec  des 
entreprises  locales pour l'entretien triennal  de  3000 km  de routes revetues  et  de  routes  en tene. 
L'execution de  ]") contrats s'est nom1alement deroulee avec un taux de realisation des trav·<:i:"l.lx  ami 
parcours superieur a 50%. Trois entreprises se sont revelees defaillantes et doivent etre remplacees. 
Des  formations  ciblees  se  sont  aussi  deroulees  au  profit  des  services  du  Ministere des  Travaux 
Publics, des bureaux d; Etudes de co11tr61e et des cnLrcprises  dtl secteur routier. 
2.  En ce qui  conceme les  actions de  developpement du reseau routier prioritaire camerounais, la 
coherence  avec  le  reseau  regional  structurant  a  ete  assuree  par  le  choix  d'itineraires  d'interet 
regional.  Dans ce cadre,  la Communaute a finance,  avec une tres forte composante du  PJN et des 
fonds  Stabex,  une  partie  des  grandes  infrastructures  favorisant  l'acces  a  la  mer pour  les  pays 
enclaves  de  la  region  et  la  realisation  d'un  maillon  de  la  liaison  vers  le  Gabon  et  la  Guinee 
Equatoriale. Ace sujet on peut citer les projets d'amenagement des routes regionales suivantes : 
a.  Bertoua-Garoua-Boula1  (BGB) (7 ACP CM 50, 8 ACP CM 1, 6 ACP RPR 555, 7 ACP RPR 
630.  8  ACP  RCE  l) qui  fait  pa1iie  de  l'axe Douala-Bangui,  inaugure  en juillet 2001  et 
couramment en voie de cloture (  enveloppe financiere initiale : €98m) ; 
b.  N gaoundere-Touboro-Moundou (NTM)  (8  ACP CM 4,  7 ACP RPR 720,  8 ACP RCE 2) 
dont les travaux ont demane en fevrier 2002 (€ 132m, dont environ un tiers conespond ala 
partie Tchadienne) ; le deroulement du projet (du point de vue technique ainsi que du point 
de vue de son environnement administratif) montre d'  ores et deja que l'  enveloppe financiere 
prevue sera insuffisante pour atteindre r obj ectif fixe ; 
c.  Ngaoundere-Garoua-Boulai (NGB) dont le  contrat pour l'etude de  faisabilite a ete auribue 
fin 2003. 
3. Un troisieme proj et, contribuant a 1' amelioration des infrastructures de transpmi regionales, est la 
contribution communautaire a  l'amenagement de  la route Ebolowa - Frontieres Gabon et  Guinee 
Equatoriale (7  ACP RPR 771, 8 ACP RCE 12  et  8 ACP CM 28), en conce1iation avec l'AFD et la 
BAD. L'enveloppe prevue (€  8,1111  sur le PIR 7eme FED, € 5m sur le PJN Gabon ?"meet 8eme FED, et 
€  lm  sur  le  PIN  Cameroun  8eme  FED)  couvre  la  construction  du  pont  d'Eboro  (a  la  frontiere 
Cameroun / Gabon)  et  une bretelle au  Gabon,  le  pont de Ngoazik etant finance sur fonds  Stabex 
Cameroun (€6m). Le projet, qui est globalement gere par le Gabon, a demarre en 2003. 
c) Degre d'intcgration des questions horizontales 
Une attention pa1iiculiere a ete donnee aux  considerations et mesures d'accompagnement liees a la 
protection de  l'environnement, notamment a travers : 
(i)  L'integration systematique dans les dossiers d'appel d'offres des projets routiers d'entretien et 
d' amenagement de mesures  specifiques  ainsi  que  les  directives pour la prise en  compte de 
l'environnement dans l'entretien routier; 
(ii)  La realisation  d' etudes  environnementales  et  de  sui  vis  environnementaux par des  bureaux 
d' etudes pour les travaux d'entretien routier du PERFED II situes dans des zones sensibles ; 
(iii)  La realisation de travaux environnementaux additionnels sur ce1iaines routes ; 
(iv)  La realisation d'une etude dans  le cadre du  PERFED II qui a pem1is de categoriser les routes 
selon leur sensibilite environnementale et d'identifier des etudes et actions complementaires; 
(  v)  L' etude  et  la  mise  en  reuvre  d'  actions  ou  mesures  de  compensation  environnementale 
suppJememaires dans Je cas de grands chan1.iers executes dans des zones  tres sensibles. 
En ce qui concerne les grands axes routiers dont J'amenagement est appuye par des financements du 
FED,  d 'autres  actions  d 'accompagnement  sont  egalement  prises  en  charge  telles  que  la 
sensibilisation et  la prevention des MST/SIDA- pmiiculierement pour les  femmes -,  la prevention 
15 routiere  ou  des  rnesures  de  protection  du  patrimoine  archeologique.  Un programme  de  mesures 
d 'accompagnement a ete defini pour le chan  tier routier NTM et sera mis en ceuvre en 2004. 
4.1.2.  Secteur de concentration 2  du  Seme  FED : L'appui au  developpement decentralise des 
conununautes locales 
o) Resultms secroriels 
Malgre  de  nombreuses  discussions  et  demarches  des  b:iJ.kurs  et  les  assurances  repetees  du 
gouvernement les projets de loi relatifs ala mise en place de la decentralisation, qui etaient attendus 
en  2003,  n'ont pas  ete  presentes  a  l'Assemblee  nationale.  L'adoption  de  ces  lois,  qui  est  une 
conditionnali1e  de  la  deuxieme tranche de  l'appui budgetaire  geme  FED  et  du  deuxieme secteur de 
concentration  du  geme  FED  sera  en  principe soumise  a l'Assemblee nationale en  mars  2004.  Les 
trois programmes finances dans le cadre de ce secteur de concentration ont pour but de contribuer au 
processus  de  decentralisation  au  Cameroun  a  travers  le  transfe1i  aux  communautes  locales  de 
responsabilites croissantes. Leur impact est done conditionne par l' approbation et la mise en ceuvre 
de ces textes. 
L'Elat continue a exercer un pouvoir de tutelle politique et  financier impmiant sur celles-ci et plus 
des  deux  tiers  des  finances  communales  sont d' origine fiscale  et  recouvrees  directement par les 
services de 1  'Etat.  Les appuis a la decentralisation interviennent en complementarite avec les autres 
bailleurs et  des  reunions de concertation ont regulierement lieu tant pour echanger des infom1ations 
que pour harmoniser leur intervention dans  ce  domaine.  Les  autres  points a noter dans  ce secteur 
sont analyses dans Je paragraphe 3.2. 
h) Progres realises dans les octivites 
1.  Le Pros::ramme  d'Appui aux Capacites Decentralisees de Developpement Urbain (PACDDU) (8 
ACP  CM  17  et  8  ACP  TPS  52)  vise  a renforcer  le  processus  de  decentralisation  en  ceuvre  au 
Cameroun en  accroissant les capacites de programmation et de gestion urbaine des elus communaux 
et  des services techniques des  5 villes secondaires du  programme et  en  renfor<;:ant  la participation 
des populations au developpement local urbain. 
Debut 2003, l'equipe de mise en ceuvre du programme a ete renforcee par le recrutement de cadres 
nationaux.  Apres  la phase preparatoire du  programme en 2002,  les  activites  menees en 2003  ont 
conceme: 
1.  L'appui  au  renforcement  des  capacites  communales  et  de  maitrise  d'ouvrage  par  la 
" 
ll. 
reduction du personnel, Je recrutement de nouveaux cadres et !'organisation de formations, 
L'  acquisition de  vues satellitaires pour les  5 villes en cours de realisation do it aboutir a  la 
mise en place d 'outils de gestion des donnees spatiales ; un audit financier et patrimonial des 
5 villes a ete realise et devrait servir de base a  la resolution du probleme des dettes croisees ; 
en collaboration avec le MINUH et le MINVIL, des consultations de villes ont ete menees 
dans  les  3 villes de  ]'ouest qui  permettront la mise en  place de contrats de ville entre les 
mairies,  les  services  deconcentres de  1  'Etat et de  ]a  societe civile definissant des  plans de 
developpement pluriannuels et  le  role  de  chacun dans ce cadre ; un manuel de  procedures 
pour Jes  investissements communaux a ete elabore et valide par les elus communaux ; une 
etude sur la fiscalite locale a ete menee ; un appel d'  offre pour la mise en place d 'un reseau 
de communication satellitaire entre les villes et l 'Agence d 'execution est en cours, 
iii.  L ,appui  a  J  'an16lioratio11  du  partenariat  entre  les  services  111Lll1icipatlX,  les  services 
deconcentres et  Ja  societe civile : les comites locaux de concertation ont ete mis en place et 
ont valide des projets de la societe civile et des communes. 
1\~.  L  ~:1ppui  2l  J 'an1elioration des  capacites  des  orga11isatio11s  de  base: Ul1  111anuel  de  procedures 
pour les  investissements pour la societe civile a ete elabore; 50 micro projets de la societe 
civile sont en  cours de realisation pour plus de FCFA lOOm;  20 organismes d'appui ont ete 
recrutes  pour  un  accompagnement  et  un  renforcement  des  capacites  de  ces  associations 
16 locales beneficiant de ces subventions ; le PACDDU pmiicipe a 1' elaboration du contenu du 
magazine<< societe civile et capital social» en collaboration avec le projet FOURI\11 II. 
Il  comrient cependant de  souligner le  taux  de decaissement tres faible  du  P ACDDU en 2003.  Les 
raisons  de  ce retard  ont ete discutees lors du  demier Comite de Pilotage et des  solutions vont etre 
rapidement  mises  en  ceuvre:  remplacement  d'un assistant  technique,  rapprochement de  l'agence 
nationale d 'execution et  du  maitre d' ouvrage delegue,  renforcement des  outils de planification de 
J'agence nationale d'executi~~~' Enfin J'avenant no  1 ala CF signe fin 2003 pennettra de clarifier le 
role de chacun. Une evaluation a mi-parcours est prevue pour mi 2004. 
2.  Le programme de  developpement panicipatif urbain - FOURMI II  - Cooperation decentralisee 
des  villes  de  Yaounde  et  de  Douala  (8  ACP  CM  19)  qui  vise a renforcer  les  capacites  et  la 
participation des communautes locales dans le but d'ameliorer leurs revenus et leur cadre de vie. Ce 
programme a permis en 2003 : 
1.  D'  appuyer et d' accompagner les organisations de base de la societe civile a  travers un fonds 
d 'appui aux  micro initiatives : 77  projets ont ete finances pour un montant total de plus de 
FCF  A  3OOm  dans  9  quariiers  de  Yaounde et  9 quariiers de Douala dans  les  domaines de 
" 
11. 
1' emploi du social et des infrastructures ; 
D'  impliquer  les  2  communautes  urbaines  de  Yaounde  et  de  Douala,  4  communes  de 
Yaounde et  3  communes de  Douala (pmiicipation a la selection des  microproj ets,  appuis 
techniques des services teclmiques, co-fincincement et suivi des realisations). 
iii.  De re11forcer  les  capacit6s  des  associatio11s  locales,  des  orga11iS111es  co11-espo11da11ts  et  des 
collectivites locales notamment par ]'organisation de seances de formation, 
JV.  De  promouvoir  le  programme  a travers  des  activites  de  communication :  diffusion  du 
magazine « societe civile et capital social» et  realisation de 96 emissions radios. 
L' evaluation  finale  du  programme permettra de  tirer  des  les:-ons  pour le prochain programme de 
renforcement des capacites des acteurs non etatiques a  financer sur PIN 9eme FED. 
3.  Comme deja indique, la realisation des conditionnalites au demarrage du programme P  AIDER (8 
ACP  CM 24) n'a pas progresse pendant l'annee 2003.  Le programme reste done en suspens.  Des 
reunions  de  travail  sur la mise en  ceuvre  du  programme initie par les  services  de  l'Ordmmateur 
National  n'  ont  pas  abo uti  dans  des  resultats  concrets  en  raison  de  1' absence  des  representants 
qualifies  du  Ministere de  tutelle (MINATD).  Malgre ]'initiative commune des  bailleurs de  fonds 
aupres  des  autorites  camerounaises,  la  loi  sur  la  decentralisation  - qui  est  un  prealable  aux 
conditionnalites - n' est toujours pas  adoptee.  Le  gouvernement a armonce  la presentation des  lois 
sur la decentralisation pour la session de  l'Assemblee nationale en mars 2004. L'adoption des lois 
sur la decentralisation qui  ne constitue pas  en  elle-meme une conditiom1alite,  pennettrait a l'Etat 
camerounais la realisation progressive des engagements de la CF. 
c)  Integration des questions transversales 
La societe civile occupe une place centrale dans ces trois programmes. Dans le cadre de FOUR.MI II 
et  du  PACDDU,  des  appels  a projets  sont  diffuses  dans  la  presse  locale  a l'intention  des 
organisations de  la societe civile.  Des  actions  de  fom1ation  et  de  renforcements de  leurs  capacites 
sont  egalement  entreprises,  completant  en  cela  la  maitrise  d'ouvrage  qu'elles  exercent  sur  les 
microprojets  retenus.  La  prise  en  compte  des  facteurs  environnementaux  et  de  genre  fait  pmiie 
integrante des criteres de selection de ces microprojets. Dans le cadre du P  ACDDU, le renforcement 
des  capacites des  cinq  communes concemees s'est traduit au  cours de  l'annee 2003  par la mise en 
ceuvre du plan social. 
17 4.1.3.  L'appui aux politiques macroeconomiques (Secteur de concentration 2 du  9eme FED) 
a) Resultats secronels 
Mise en  ceuvre  de Ja  Strates:ie de  la Reduction de  la Pauvrete : Un premier rapport de  suivi de  Ja 
mise  en  ceuvre  Strategie  de  la  Reduction de  la Pauvrete a fin  septembre 2003  a  ete produit en 
decembre 2003. Ce rapport presente de maniere tres complete les actions entreprises mais ne traduit 
pas les  priorites du  gouvemement. Si  le budget 2004 est coherent avec le programme FRPC signe 
L,it:·e  le  Cameroun et le FMI, il  est marque par une baisse des ressources  ~~':'rs PPTE affectees a  la 
Jutte COJltre  ]a pauvrete. Ce budget n'est pas confom1e ace qui etait pn§vu au niveau du  DSRP. Une 
attention particuliere devra etre pmiee sur les taux d' execution dans les secteurs sociaux. 
C)ualite  et  efficacite de  la  k:eslio11  des  Uuances  pLlbliques : Les  a1116lioratiq11S  da11s  ce  d0111air1e  S011t 
jugees a  travers la qualite de la mise en oeuvre des mesures inscrites dans la matrice de mesures CE 
- Cameroun. La seconde phase (novembre 2002 - decembre 2003) de la Matrice de Mesures a ete 
consacree a Ja  consolidation de  certaines  des  reformes  deja  engagees  telles  que  celle  du  cadre 
juridique des finances publiques, le  contr6le exteme avec la mise en place du plan d'action de la 
Chambre des Comptes et ]a definition de ]a reforme du controle inteme. Cette peri  ode s'  est centree 
egalement  sur les  programmes specifiques  de  renforcement  des  capacites des  ministeres  dans  la 
preparation.  J' execution  et  le  sui vi  de  leur  budget  et  sur  ce1iaines  activites  nouvelles  comme 
l'archivage et la gestion des ressources humaines (audit de SIGIPES). A l'exception du texte de loi 
relatif a la  Chambre  des  Comptes  qui  ne  conespond  pas  aux  souhaits  des  partenaires  au 
developpement impliques dans ce domaine et au retard pris dans ce1iains domaines par rappmi au 
calendrier initial, les resultats de ce programme sont consideres comme satisfaisants. 
L 'appui  budgetaire visait egalement la contribution a la mise en ceuvre efficace de la Strategie de 
Reduction  de la Pauvrete dans les  domaines de la sante et l'envirmmement et forets.  La situation 
dans ces deux domaines est decrite dans d'autres chapitres du rappmi. 
b) Progni:s realises dans les activites 
Deux programmes d'appui budgetaire et institutionnel etaient en cours simultanement en 2003. 
1.  Un appui buds:etaire cible (8  ACP CM 2)  finance par les F  AB generes par la CF 6043 de mars 
1998 et Jes  reliquats des conventions anterieures. Environ 90 actions a executer sur la periode 2003-
2006,  ont  ete  programmees  en juillet 2003,  dans  le  cadre  du  5eme  avenant  au  « protocole  98 » 
regissant ces FAB. L'appui d'un montant total de FCFA 5,530 milliards beneficiera a 12 institutions 
ou administrations. Outre l'avenant n°5, quelques actions sur les avenants precedents au protocole 
restent a executer ou a cloturer.  L' execution de cet appui est restee extremement faible  en 2003 
(FCF  A  152m).  Toutefois,  en  fin  d' annee,  les  administrations  beneficiaires  ont  pu  pro  ceder a 
]'engagement de plus  d'un milliard  de  depenses.  Il  s'agit du projet SIGIPES  (FCFA 625m),  de 
l'  appui a  1' Agence de Regulation des Marches publics (FCF  A 40m), du proj et NTM environnement 
(FCFA 8lm) et  du projet SIGEFI (FCFA 458m).  Les  operations non engagees au cours de cette 
annee  seront  reportees  sur  les  exercices  ulterieurs.  Elles  devront  etre  inscrites  au  budget  des 
administrations beneficiaires.  Par ailleurs,  les  remboursements operes par le Tresor en  2002 (1, 1 
milliard de FCF  A) a la suite des conclusions de ]'audit du plan d'organisation des effectifs de la 
fonction publique (POE) precedemment finance par les F  AB, ont ete affectes au financement de la 
Matrice des Mesures. 
2.  Un appui budgetairc non cible (8  ACP CM 25-26-27). La 1  ere  tranche et la tranche flottante ont 
ete debloquees en mai 2003 (€ 8.96m). Les devises ont ete transferees ala BEAC et la contrepanie 
en  monnaie  nationale  (FCF/~~ 5,9  milliards)  a  ete  deposee  sur  un  compte  du  Tn§sor  a double 
signature 0::\'/Chef de  Delegation.  Le  virement au  compte du  Tresor est intervenu  fin  decembre 
2003 et  Lll1  audit des depenses ainsi refinancees devra etre lance au premier semestre 2004. 
Le respect de l 'ensemble des nombreux engagements pris par 1e gouvemement pour le deblocage de 
la deuxieme tranche semble difficile  a  comi,  voire a moyen tem1e.  Les raisons  des  difficultes a 
18 accomplir  les  conditionnalites  resident  notamment  dans  un  probleme  de  conception  de  ces 
conditionnalites  qui  apparaisseut rdrospectivement  beaucoup  trop  nombreuses (en  eclatant  les 
conditionnalites  de  la  CF  en  leurs  «sous-conditionnalites»,  on  arrive  a  une  trentaine  de 
conditionnalites), imprecises, et dotes de calendriers parfois inealistes. Les problemes poses par ces 
conditionnalites sont serieux: blocage deJa deuxieme tranche fixe de l'appui budgetaire (€ 9m) et 
blocage du  futur programme 9eme  FED prevu theoriquement en 2004 (qui necessitera le denouement 
prealable du  programme 8emc  FED). Ils constituent  une preoccupation majeure pour la cooperation 
Camerom1-UE. 
L'appui institutionnel dans le cadre des mesures d'accompagnement a l'appui budgetaire est mis en 
oeuvre a  travers le protocole 1/97, d'un montant de FCFA 2 milliards, presque entierement engage et 
consomme a hauteur de  90%  et  le  volet  appm  mstitutionnel  de  la convemion de financemenL  (€ 
1  ,Sm)  engage  a  32%.  Il  finance  notamment  la  coordination de  la nouvelle Cellule d'appui  a  la 
Strategie de Reduction de la Pauvrete (CSRP) qui a pris le relais, en septembre 2003 de la Cellule 
d'Appui a l'ajustement structure] (CAAS).  Ce changement reflete les  nouvelles orientations de la 
politigue de developpement de laCE et la priorite donnee par les autorites camerounaises ala mise 
en oeuvre du DSRP. 
3.  Les  appuis en  preparation: les  futurs programmes 9eme  FED. Une consultation a ete lancee en 
debut d'annee en  vue  d'evaluer la  situation  en  ce  qui  conceme la possibilite de  faire  un  appui 
budgetaire et d'elaborer une proposition de financement pour l'appui institutionnel dans le cadre du 
9emc  FED. La programmation initiale prevoyait un appui budgetaire de € 45m devant etre confirmee 
par cette etude programmee pour janvier 2004. Un des principaux obstacles ala mise en place de cet 
appui budgetaire reside dans les  difficultes a debloquer la demiere tranche du programme d'appui 
budgetaire  8°
111e FED (voir ci-dessus) qui  constitue un prealable au  demarrage du programme 9eme 
FED. Dans le  cadre de  la revue a mi-parcours  du  9eme  FED, il  est  envisage de renforcer l'appui 
institutionnel dont le montant initial est de €9m. 
4. La Matrice de Mesures correctrices, mise en place par le Protocole d'Accord du 24 mai 2000 et sa 
Convention de Mise en  CEuvre  signee le  30 juin 2000, est financee par le biais de remboursements 
de  depenses  consideres  ineligibles  (7  ACP  CM  25-26  et  8  ACP  CM  2).  Apres  un  premier 
prolongement de sa duree et compte tenu de  la non realisation ou du non achevement de ceriaines 
activites le  Comite de Pilotage du programme a decide le 28 octobre de prolonger la mise en oeuvre 
jusqu'a fin  juin 2005 (activites en 2004 plus 6 mois en 2005 pour la cloture). Cette prolongation a 
ete formalisee par le biais d 'un avenant n °2  signe fin decembre 2003. Sur € 7  ,2m mo  bilises dans le 
cadre de ce programme, 52% ont ete engages et 36% realises. Les  activites realisees peuvent etre 
resumees comme suit : 
a.  Concemant le Cadre General des Finances Publiques : 
•  La redaction d'un projet de  la  Loi  portant Regime Financier de l'Etat ainsi que ses textes 
d'application sont en phase de finalisation qui devrait etre depose a l'Assemblee nationale a 
la session de juin 2004. 
•  La  Joi  sur la Chambre des Comptes, dont les travaux de preparation ont ete appuyes par la 
Matrice de Mesures, a ete promulguee en avril 2003. Malgre la reduction des attributions de 
la  chambre  au  seul  jugement des  comptes,  la mise  en  place  de  cet  organe  demeure  un 
chantier important. La Matrice de Mesures appuie cette mise en place par le biais d'un appui 
portant sur la definition du statul des magistrats, le recrutement et la formation du personnel. 
Cet appui a demane en octobre 2003 et se prolongera durant l'annee 2004. 
•  L'appui pour Je renforcement du controle et de ]'audit interne s'est poursuivi 
•  Les  audits  des  5  Ministeres  depensiers  (Travaux  Publics,  Agriculture,  Ele-vage,  Sante  et 
EducatjoJl)~ orga11isCs  e11  2002 ont ete finalises et diffuses e11j::nTvier et avri12003 
•  Gestion  de  la masse salariale: Les  travaux d'audits externes de  ]'application informatique 
SIGIPES  ont  ete  realises  entre  juillet  et  septembre  2003.  Les  appuis  complementaires 
(formation, equipement et infon11atique) qui ont ete recommandes par cet audit en 2004. 
19 b.  Concernant les procedures budgetaires · 
•  AssJstance Technique au MINEPAT, au MINTP et au MINSANTE : Globaleruent la gestion 
de  ce contrat a ete difficile et les resultats relativement decevants. Compte tenu de resultats 
p Jus  positifs obtenus, 1' assistance technique au MINTP devrait etre prolongee en 2004 dans 
le cadre d'un contrat de consultant independant signe avec 1' expert. 
•  Audit organisationnel de la chaine de depense d 'investissement public : Suite ala realisation 
de  l'audit  en  2002,  des  appuis  complementaires  ont  ete  realises,  notamment une mission 
d'appui au·'1vHNEPAT  pour la preparation du  BIP 2004 ainsi que la preparation de ]·avant 
projet de loi pluriannuelle des investissements publics. 
e  Elaborati011  des manuels de procedures : Ces travaux seront organises courant 2004, a  pariir 
d  ~un s6n1i11aire  atelier aya111  vocation d  ~ exa111iner et  de  fo1111aliser  les diff6ren Les  proctdures 
d'execution de la depense publique. 
•  Fom1ation  sur  ies  nouvelles  procedures :  Une  etude  pour  l'evaluation  les  besoins  en 
fom1ation  et  ]'elaboration  d'un  plan  de  fom1ation  devrait  etre  lancee  lors  du  premier 
trimestre  2004  dans  le  cadre  d'un  partenariat  avec  l'Ecole  Nationale  d'  Administration 
Franc;:aise (ENA). 
•  Amelioration  du  systeme  d'archivage:  Une  mission  d'identification  des  besoins  en 
archivage du  dispositif budgetaire et comptable a ete realisee en mai 2003. Les resultats de 
ces  travaux  ont  pem1is  de  definir  un  appui  specifique a l'archivage  et  de  mobiliser les 
ressources prevues a  cet effet en 2004. 
c)  Integration des questions transversales 
La prise en compte des questions transversales dans le cadre de 1' appui macroeconomique de la CE 
est realisee par le  biais  de certaines  conditionnalites portant sur la gouvemance et par le soutien 
qu 'il procure a la politique du  gouver:nement  et a la  mise  en  ceuvre  du  DSRP (qui  i:ntegre  ces 
considerations).  La  m1se  en  ceuvre  de  l'appui  institutionnel  accompag:nant  l'appui 
macroeconomique  doit  egaleme:nt  favoriser  cette  integration  en  aida:nt  au  renforcement  des 
capacites.  En particulier la creation en  fin  d'annee de  la CSRP,  cellule trans,rersale d'appui a la 
strategie de reduction de  la pauvrete, et l'appui institutionnel 9eme  FED, pourrait etre l'occasion de 
renforcer la transversalite des appuis communautaires a  la reduction de la pauvrete. 
4.2.  Projets et programmes hors concentration 
4.2.1.  Le developpement rural 
Les  interventions  de  la  Cooperation  DE-Cameroun  dans  le  secteur  du  developpement  rural 
s 'inscrivent dans les politiques nationales de la decentralisation et de la reforme du secteur agricole, 
passant par une liberalisation des  filieres  et  la diversification de  la production.  En outre, tous les 
projets  en  developpement  rural  repondent  a la  strategie  du  Gouvemement  de  reduction  de  la 
pauvrete (DSRP). Les appuis de l'Union europeenne ont pour but d'accompagner le Cameroun dans 
la mise en  cel.wre de ces politiques et sont finances par le programme STABEX (ime et 8eme FED) et 
le PIN imc  FED.  Parmi les mesures que le Gouvemement s'est engage a  realiser au courant de la 
periode sous revue, les  suivantes sont a citer en  priorite : (i)  la promotion d'une gestion conce1iee 
des  infrastructures  d'inten~t collectif dans  les  zones  des  projets  en cours  ou en preparation ; (ii) 
J'autonomie des agences d'execution des projets; (iii) la garantie de la securite des personnes et des 
biens  dans  les  zones  des  projets  et;  (iv)  la  reconnaissance  par  l'Etat  du  role  a jouer par  les 
commlmautes et Jes  organismes non publics. Les mesures cilees ont ete prises par le Gouvernement 
ou se lrouvent en voie de realisation. 
Le cadre institutionnel des actions financees par la Commission dans le secteur rural est caracterise 
par  une  faiblesse  notable  des  services  publics  et  de  ]'administration  en  general.  Les  fonds 
d'investissements  publics  et  de  fonctionnement  des  services  d'Etat  sont  fo1i  reduits,  ce  qui 
contribue  egalement  au  faible  niveau  d'efficacite  des  services  essentiels  pour le  developpement 
rural  Concemant  les  differents  domaines  du  developpement rural,  les  competences des  services 
20 publics  sont  n~parties entre  une  multitude  de  services  techniques  et  administratifs,  sans  que  les 
competences des  differents  services  soient  toujour~ bien clarifiees  et  sans  veritable coordination. 
S 'ajoute 3 cela la problematique du  role  et  des  fonctions  des  communes rurales. Celles-ci existent 
auj ourd 'lmi  de  m ani ere  fon11elle,  mais  sont  sou  vent  peu  operationnelles  faute  de  res sources 
financieres et de competences administratives requises. 
Etant  donne  ce  contexte  institutionnel  defavorable,  les  actions  et  mesures  conectives  suivantes 
semblent  indiquees :  (i)  la  prise  de  mesures  d'appui  institutionnel  en  faveur  d'une  meilleure 
coordination des  actions de developpement ; (ii) au  niveau des autorites centrales, et  en  dehors des 
politiques  generales  d 'ajustement  structureL  il  serait  utile  de  viser  des  objectifs  d'  amelioration 
notable  dans  le  domaine  du  respect  des  engagements  en  matiere  de  l'entretien  routier  et  de 
l'appljcat1on  de  la  1egislatio11  exista11te  COI1Ce111a11t  la  protection  des  ressources  11aturelles;  (iii) 
renforcer Jes  appuis  institutionnels pem1ettant aux  collectivites locales d'assumer progressivement 
leur role de maitre d  '~uvre des in1]:astructures rurales. 
Le volume des financements en cours dans ce secteur est de l'ordre de €56m. La mise en ~uvre des 
actions  en  cours,  suivant les  Conventions  de  Financements et Protocole d'  Accord en  v1gueur,  se 
deroule globalement selon les previsions. Les principaux projets sont: 
1.  Le Programme de Developpement de  la Region des Monts Mandara (7 ACP-CM  17  de €9m et 
COM-STABEX 92/93 PAP24 de €5,3m). Le 7 ACP CM 17 est actuellement en cloture. Le projet se 
poursuit  sur  financement  STABEX.  Les  principales  actions  de  ce  Programme sont  la realisation 
d 'infrastructures  sociales,  de  l 'hydraulique  villageoise  et  de  la  securite  alimentaire.  Toutes  ces 
actions sont appuyees par la sensibilisation et la fom1ation des beneficiaires. 
2.  Le Programme de  Developpement de  la  Plaine Tikar (7 ACP  CM  42  de  €1 0.2m).  Les  actions 
principales  sont  la  rehabilitation des  pistes  rurales,  la  construction des  infrastructures  sociales  et 
l 'hydraulique  villagemse  avec  de  fayon  plus  secondaire  le  credit  rural,  la  protection  de 
1' environnernent  et  1' appui  a l'  elevage  sui  vis  d 'une  sensibilisation  et  d 'une  fom1ation  des 
beneficiaires. Suite a  un  audit ponctuel qui  a demontre une gestion tres faible du projet, l'equipe de 
direction a ete changee en octobre. 
3.  Le Projet Pole de Developpement Rural Sa'a-Ntui-Sangmelima Phase II (COM-STABEX 92/93 
PAP 13  de €6Jm). Les principales actions realisees sont le renforcement de capacites de production 
agricole  generatrice de  revenus  (filiere cacao,  cafe,  palmier a huile,  bananes plantains  et  cultures 
maraicheres  ),  !a  realisation  des  infrastructures  socio-economiques  et  hydrauliques  et  l' appui  a 
1' organisation d' autogestion des populations locales. 
4.  Le Programme de developpement du Bassin  de la Benoue Phase II (COM-STABEX 92/93 PAP 
7 €6,1m). Le projet est arrive dans sa phase de  cloture. Les principales actions sur le DP4 sont les 
infrastructures  sociales  (salles  de  classe,  centre  de  sante,  centre  de  formation  teclmique), 
infrastructures  bydrauliques,  protection  environnemental  et  la  gestion  du  tenoir.  Dans  le  DP  de 
cloture  1' accent  est  mis  sur  des  actions  de  consolidation  et  perennisation  des  acqui s  du  proj et 
(fom1ation des beneficiaires et de certaines ONG). 
5.  Le  Programme de  Developpemem Rural Pmi1c1pat1f dans  le  Departement du Logone et Chari 
(COM-STABEX 92/93- P  AP14) d'un montant de €11 ,4m.  Ce projet a connu les memes difficultes 
de  demam1ge  que  tous  les  projets  pmiicipatifs.  Les  actions  realisees  en  2003  concement 
principalement les marches de rehabilitation des perimetres irrigues et du controle de travaux, de la 
foumiture  des  groupes-motopompes  et  de  la  realisation  d 'infrastructures  sociales.  En  outre, 
1  'animation  et  Ia  sensibilisation  des  beneficiaires des  infrastructures  sociales  et  des  perimetres 
irriguees etaient importantes. 
4.2.2.  La sante 
L'analyse d11  secteur de la sante au  Cameroun met toujours en evidence un grand deseguilibre entre 
l'offre  et  Ia  demande de  soins.  La  Strategie  Sectorielle de  Sante,  adoptee  en juillet 2002  et  qui 
21 s'integre dans  le  Plan  National  de  Developpement  Sanitaire  1999-2008,  ddinit les  grands  axes 
strategiques que se fixe le gouvemement pour ]a periode 2001-2010, a savoir: (i) reduire d'un tiers 
la charge morbi de globale et la mortalite des groupes de populations les plus vulnerables, (ii) mettre 
en  place a une heure de marche et  pour 90% de  la  population une fom1ation  sanitaire delivrant le 
Paquet Minimum d 'Activites, et (iii) pratiquer une gestion efficace et efficiente des res sources dans 
90%  des  fom1ations  sanitaires  et  services  de  sante  publics  et  prives  a  differents  niveaux  de  la 
pyramid  e. 
Il n 'existe cependant touj ours pas de cadre juridique pour la participation communautaire et pour le 
systeme  national  d' approvisionnement  des  Medicaments  Essentiels  Generiques  (notamment  les 
CAPPs), ni  de  reformes en  matiere de  formation  de  base et continue, ni  de  cadre de  concertation 
,  1  ,  ,  1  ,  Tl  1  ,  '  ,  1  1  .  ,  ,  ,  ,  ,  , 
enTre  1es  lnTervenai1lS  au secteur.  11  esT  cepe11aani a noier qtle 1e  aoss1er C011cer11a11I  1es  siartliS ae 1a 
CENAME a ete relance, notamment par une lettre de l'ON au Ministre de la Sante Publique et une 
proposition  de  stanns  garantissant  l'independance  de  la  CENAME  est  attendue  avant  le  fin  de 
l'annee 2004  qui marque la fin de la convention entre l'etat camerounais et laCE. 
La proportion du budget de 1' etat affecte au  secteur de la sante reste faible malgre la declaration de 
politique sectorielle de sante en  1992. Ainsi, le MINSANTE a beneficie en 2003 d'une enveloppe 
de pres de  60 milliards de FCF  A,  so it €  90m qui  representent 7,5%
13  du budget investissement et 
fonctionnement des ministeres. 
1.  Le Programme d 'Anpui au  Secteur Sante (PASS)  (8  ACP CM 18),  dont la CF a ete signee en 
juillet 2000  pour  un  montant  de  €11,3m
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,  a  pour  objectif principal  d'ameliorer  l'acces  de  la 
population  aux  so  ins de  qualite dans les districts sanitaires selectionnes des provinces de l 'Est, du 
Centre  et  de  l'Ouest.  L'annee 2003  a  ete  pour le  PASS  la premiere  annee  d'activites  effective 
notamment dans  la fon11ation  et  de  mise en place des  structures decentralisees dans  les provinces 
cibles  du  proj et  Le  travail  preparatoire  a  fin  de  detem1iner  les  besoins  des  districts  cibles  s'  est 
acheve  et  pen11et  la  poursuite  des  realisations  planifiees  (infrastructures,  equipement,  suite  des 
fom1ations ....  ).  Le  programme  a  egalement  permis  a  onze  ONG  nationales  de  beneficier  de 
financements  pour la  mise en  reuvre  de  projets  specifiques  dans  les  zones  concemees pour une 
meilleure  adaptation  du  programme  aux  besoins  de  la  population  (sensibilisation  au 
SIDA/Tuberculose, nutrition,  et  revitalisation des  structures de  dialogue).  Il  est egalement a noter 
que  le  MINSANTE  a  officiellement  nomme  un  responsable  de  haut  niveau  pour  le  suivi  des 
activites  du  projet  pem1ettant  d'ameliorer  l'implication  du  maitre  d'reuvre  dans  le  projet. 
Cependant le projet a accuse un ce1iain retard, du principalement a une sons-evaluation des delais 
necessaires  a  la  validation,  la soumission et 1' attribution des  marches dans  le  cadre des  dossiers 
d'appel d'offres. Les fonds de  contrepartie dus par le gouvernement pour le projet PASS n'ont pas 
ete verses au projet ace jour. De nombreuses conespondances ont ete echangees ace sujet entre la 
Delegation,  les  services de  l'ON et  le  MINSANTE.  Les  fonds  de contrepmiie ont ete inscrits au 
budget 2004, mais les  modalites d'  attribution (gestion decentralisee ou systeme de  cmions utilise 
habituellement)  de  ces  fonds  ne  sont  pas  encore  definies  par  le  Ministere.  L'evaluation  a  mi-
parcours du projet est prevue pour debut 2004. 
2.  Le  Projet de Reorientation des Soins de Sante Primaires dans la province de l'Extreme Nord
15  (7 
ACP CM 34, 8 ACP CM 22), d'un montant de €2,465m et dont le gestionnaire est l'ONG CARE, 
s'  est aclleve le  31  decembre 2002 avec un bilan operationnel juge satisfaisant. La cellule allegee de 
!~  Cette enveloppe sera, selon ]a  loi de  finances pour l"exercice 2004 nc  2003/017 ramenee a  58 milliards en 2004- au 
lleu  des 7 5 nlllliards prevus dans  le  DSRP - representant une Yariation negative de  1  ,9~~~ en tern1es  absolus  entre 
2003  et 2004 et une part de  7,1% pour les  depenses  consacrees au secteur de  Ia  sante par rapport a r  enveloppe 
budgetmre pour 2\104 
14  Un avenant 3 la convention de financement a pemus une augmentation du fonds de E0,5m en novembre 2002. 
Province qui se caracterise par l'mdice de pauvrete le plus e!eve du Cameroun (49% contre 28% en moye1me sur le 
territoire national). 
22 sui vi  de ce proJ et soutenu sur le plan technique et financier par le PASS a pleinement j oue son role 
de consolidation des acquis. Cette cellule a cesse son activite au 31  dccembre 2003. 
3.  Le Projet Re£ional de Fon11ation des Teclmiciens de Laboratoire (8  ACP IPS 18), d'un montant 
de  €2Jm  se  poursuit.  Ce projet  a  cependant  connu un  ce1iain  retard dans  la realisation de  ses 
objectifs : un  controle financier inteme (par Jes  services de l'ON) a ralenti les ordres de paiement et 
des sessions de formation ont ete annulees. 
4.2.3.  L'environnement 
Au cours de rannee 2003, laCE a poursuivi son appui technique et financier au Cameroun a  travers 
des  projets  finances  sons  diverses  sources  (Stabex,  et  ge:cle  FED,  lignes  budgetaires 
«Recherche» ou « Environnement et Forets Tropicales ») a  envergure nationale ou regionale selon 
dans les domaines ci -apres : 
r  Conservation de la biodiversite et de gestion durable des forets 
Projet de  conservation  du  Pare National de  Korup  (Stabex, €  1,98m)- ten11ine  en  decembre 
2003; 
Programme Regional ECOFAC-Composante Cameroun (8e FED, € 16m)- activites rectuites au 
minimum depuis fin 2003 en attendant le financement 9eme FED pour la phase IV; 
Projet  de  developpement  des  altematives  pour  la  lutte  antibracom1age  (DABAC,  8e  FED 
regionaL € 1,6m) ; 
Reseau de partenariat pour la gestion durable des forets en Afrique Centrale (Budget, €  3m) 
'r  Developpement local en zone forestiere 
Proj et forest erie communautaire en peripherie du Dj a (PFC, Stab  ex, € 0, 7m)- termine en juillet 
2003; 
Reboisement communautaire des forets du NOlJN  (RECOFON, budget, € 1.38m) ; 
Projet  de  Mesures  d'accompagnement  autour  de  la  reserve  du  Dja (PMdA-Dja,  Stabex,  E 
2.13m). 
).- Renforcement des capacites et appui institutimmel 
Cellule environnement et forets  (Stabex, € 0,9m); 
Proj et education environnementale phase 2 (CEESP II, Stab ex, € 0,84m) ; 
Proj et  Contribution a !'Amelioration des  Processus de  Gouvernance  Environnementale  et  de 
Gestion PaJiicipative en Afrique Centrale (GEPAC, budget, € 1.59m). 
'r  Volet environnement des projets routiers 
Mesures d'accompagnement environnementales de la route regionale Ngaoundere -Touborou-
Moundou  (volet  appui  institutionnel  au  MI},~F,  volet  protection  de  l'envirmmement 
(sensibilisation et suivi ecologigue), volet archeologie, Volet sensibilisation sur les IST/SIDA et 
volet secunte routiere) (Stabex, Appui a  l' ajustement structure!, montant total €  1.42m) ; 
Etudes environnementales simplifiees pour les pistes entretenues dans  le cadre du programme 
PERFED II et d'autres projets routiers. 
En tem1e de resultats importants ces projets ont pen11is : 
De doter deux aires protegees majeures (le Pare National de Korup et la Reserve de Faune du 
Dja)  (1)  d'un  plan  d'amenagement  afin  d'assurer  une  gestion  integree  de  !'ensemble  des 
activnes,  (2)  d'une  stratcgie  coherente  de  lutte  anti-braconnage  dont  les  resultats  sur  la 
biodiversite faunique sont significatifs, (3) d'assurer un transfert progressif des activites sons la 
responsabilite  du  MINEF  et  (  4)  de  mettre  en  place  une banque  de  donnees  scientifiques  et 
techniques sur Ja conservation et la biodiversite au Cameroun (Korup et ECOFAC-Dja); 
De:  recenser 1es  besoi11s  111ajeurs  de  developpe111e11t  des  populc~tio11s ri·veraines  de  la  reserve du 
Dja  et  de  developper  des  actions  visant  a  apporter  des  solutions  a  certaines  de  ces 
besoins (PMdA-Dja) ; 
23 r  Observateur independant 
La disponibilite de DFID et de la Contmission europee1me a financer la poursuite des prestations de 
J' Observateur lndependant  a  ete  discutee  avec  les  autorites  en  2003.  L'  action reste  en  attente de 
l' approbation des tennes de reference par le MINEF. L'  existence d'un Observateur independant fait 
partie des conditionnalites prealables au decaissement de la deuxieme tranche de l'appui budgetaire 
du  8""le FED. 
Les pro blemes generaux rencontres a  relever sont, entre autres : 
La faible capacite administrative et financiere di1  MINEF etdes populations pour capitaliser les 
acquis des projets arrives en fin de convention de financement (Korup et ECOF  AC-Dja) ; 
L'absence de  Ia  prise  en  compte sur Je  budget de  U:tat du  minimum du  personnel  des  aires 
protegees  et  Je  n1a11que  de  la  dotatio11  des  aires  proTegees  111ajeures  d., Lll1  budgel  Ue 
fonctionnement elabore sur la base des activites prevues dans leur plan d'amenagement (Korup 
et ECOFAC-Dja); 
L'importance de  la viande de brousse pour les populations en te1mes financiers, nutritionnels et 
culturels a1imente le  braconnage repandu aussi bien au  Cameroun que dans la region d'  Afrique 
Centrale (Korup, ECOFAC-Dja et DABAC). 
4.2.4.  Droits de l'homme et democratic 
Le  Pro 2:ramme  d' amelioration  des  conditions  de  detention  et  respect  de  droits  de  l'homme 
(PACDET, 8 ACP CM 31) est devenu un projet perfom1ant en 2003. Plus de 2 000 personnes ont 
deja beneficie d'une assistance juridique et les investissements dans ]'administration des prisons et 
des parquets ont des impacts positifs pour tous les detenus. La presence reguliere du PACDET dans 
les prisons a egalement contribue a une amelioration du traitement general des detenus. L'equipe du 
PACDET a etabli  des  relations de confiance avec les  acteurs principaux dans ce  secteur sensible, 
facilitant ainsi  la solution de ce1iains problemes portes a  leur attention. Vu le retard dans le respect 
des  conditionnalites de  la CF,  l'ON a stimule le  dialogue avec les  ministeres techniques pour les 
faire respecter. Une evaluation du programme ami- parcours est prevue pour debut 2004. 
En ce qui  conceme la  preparation des  elections presidentielles  de  2004  (projet envisage dans  le 
cadre  du  9cme  FED),  l'ON  a  ete  relance a plusieurs  reprises  au  sujet  de  la  disponibilite  de  la 
Commission a appuyer le processus electoral (lettre du Commissaire P.  Nielson adressee en juillet 
2002  au  President de  la Republique P.  Biya).  Aucune reaction formelle n'a ete rec;:ue jusqu'au 31 
decembre 2003. Il  faut relever une demande de  financement generale faite en novembre 2003  aux 
bailleurs de  fonds  par le  MINATD a laquelle il  a ete repondu que les deux conditions demandees 
par les bailleurs de fonds lors de la conference organisee sous l'egide du Commonwealth a Londres 
devaient  etre  prealablement  remplies,  a  savoir :  la  definition  d'un  chronogramme  detaille  des 
elections et la refonte des listes electorales. 
4.2.5.  Autres secteurs 
Le Programme de Soutien aux Initiatives Culturelles (PSIC) 8 ACP CM 33 d'un montant de €0,25m 
a pour but de renforcer les capacites des acteurs locatiX dans les domaines de l'art et de la culture en 
lien avec  Je  programme regional Pro-culture. CERFE, bureau d'etudes responsable de ]'assistance 
technique  du  programme  FOURMI  II,  est  egalement  responsable  du  «backstopping»  du 
programme  PSIC.  Apres  un  constat  d'insuffisance  des  ressources  humaines,  une  solution  plus 
realiste a etc trouvee pour que le PSIC soit mis en ceuvre dans de bonnes conditions en 2004. 
Depuis septembre 2001, la  cooperation europeenne met a  la disposition de  l'Universite Catbolique 
d'ld]-ique Centrale (UCAC) des bourses d'etudes et d'entretien pour des etudiants ressmiissants de 
la CEMAC poursuivant des etudes a la Faculte de  Sciences Sociales et de Gestion. Ce programme 
de bourses (8  ACP CM  23/8 ACP RCE 1  0)  s'inscrit dans le  cadre d'un programme elargi  finance 
par le PIN et  le PIR 8c FED, qui integre aussi un volet infrastructures, pour la construction de deux 
residences d'etudiants dans un des campus de l'universite a Yaounde. Depuis 1999, la cooperation 
europeenne finance  egalement par l'intermediaire d'un autre programme de  bourses (8  ACP TPS 
24 93.  8 ACP TPS 91  et 8 ACP TPS  155) la fom1ation de statisticiens ressmiissants de  la CEMAC et 
du Rv,anda a  l'Institut Sous Regional des Statistiques et d'Economie Appliquee. 
4.3.  Utilisation des ressources pour les acteurs non etatiques (ANE) 
Au  cours du  demier trimestre 2003.  la Delegmion et  l'ON ont pris les  dispositions  ad  hoc pour 
avancer rapidement vers la finalisation du programme d'appui ala societe civile pour un montant de 
€9m tel que  stip'-~l~ dans le PIN 9eme FED.  Une necessaire information/coordination tant  ~yec les 
acteurs  non etatiques qu' avec  Jes  bailleurs intervenant dans ce  domaine a ete instauree.  Plusieurs 
bailleurs  de  fonds  sont  en  train  de  developper  des  programmes  d'appui  a  la  societe  civile 
(Cooperations franr;aise  et  cam.tdienne,  Banque mondiale)  et  une communication etroite emre ces 
bailleurs de fonds a ete mise en place debut decembre 2003 afin de favoriser une synergie entre les 
differentes approcbes. Parallelement, le contact avec les acteurs non etatiques a ete amorce, smiout 
a  travers  leur participation  dans  des  conferences  comme  par exemple  le  seminaire  regional  des 
milieux  economiques  et  social  ACP-UE  (mai  2003)  ou  le  seminaire  sur  les  negociations  des 
Accords des Partenariats Economiques (aof1t 2003). L'administration camerounaise et la Delegation 
ont  egalement  participe  a  des  reunions  d'un  «Groupe  de  Reflexion  sur  la Mise  en  CEuvre  de 
1' Accord  de  Cotonou »  (GRAC)  qui  reunit  une  diversite  des  acteurs  de  la  societe  civile  et  qui 
discutent  les  modalites  de  la mise  en  ceuvre  d'un dialogue  efficace  avec  le  gouvernement et  la 
Commission. 
4.4.  Utilisation de l'enveloppe B 
L'enveloppe B d'unmontant de € 7lm est restee inutilisee a cause de l'ineligibilite du Cameroun au 
FLEX.  IJ  est envisage ace jour que € 3.5m soient verses a I'  initiative pour la paix et 7% du montant 
total  de  J'enveloppe,  soit  €  4.97m  pour financer  des  actions  d'urgence.  La revue a mi-parcours 
precis era  l 'utilisation de  cette enveloppe.  (Voir point 6 - Conclusions du rapport annuel conjoint 
apres Ja revue a mi-parcours) 
4.5.  Autres instruments 
4.5.1.  STABEX 
Depuis  1990, le  Cameroun a beneficie de transferts STAB  EX cumules a hauteur de €251,  7m.  Les 
projets appuyes par les fonds  STABEX s'inscrivent dans  le  cadre des  objectifs poursuivis par les 
programmes  indicatifs  nationaux  et  par  le  programme  de  refonnes  macro-economiques  et 
structurelles  en  cours.  Une  complementarite a ces  politiques  est  expressement  recherchee et  se 
traduit par des contributions financieres a  des projets finances sur le PIN, PIR et fonds d'ajustement 
structure] (  restructurati on des societes d'  etats. contribution au P AAS, diversification agricole etc.). 
L'enveloppe correspondant au cumul des transfe1is STABEX a ete ventilee comme suit. 
Le COM  -STAB  EX 91  est engage a  hauteur de €99m au 31  decembre 2003  sur un montant total de 
€10L2m. soit 98%. 
Les fonds relatifs au COM-ST  ABEX 92/93 d 'un montant de €1 OO,lm ont ete mobilises a  hauteur de 
97%. 
Pour le CO.l'v1-STABEX  94 de €31.3m, il reste un reliquat non engage de fll  m qui est entierement 
reserve au projet developpement rural du Moungo-Nkam, dont l'instruction vient de finir. 
Sur Je  COJ'v1-STABEX  98  d'une hauteur de €17m, plus de  la moitie i.e €8,6m ont etc engages pour 
1  a constructJOn du  reseau routier rezional (N  zaoundere-T  oubouro-Moundou  ).  Du so lde non-enzaze  - '  - ~  ~ 
de €8.4m. un  montant de €6Jm est reserve pour le  projet de  developpement rural de  la zone peri-
urbaine de Yaounde dont 1  'instruction est en cours. 
25 A  part les  reservations mentionnees ci-dessus, un  accord de principe existe sur les  reservations de 
€0.8m pour un observateur independant des licences de coup de bois. de €0,8m pour la prolongation 
d 'une annee du P APT sur fonds Stab ex et de €3m comme reserve_ 
Au  totaL  sur tous  les  transferts  STABEX  cumules  depuis  1990,  un montant de  €249,6m  a  ete 
programme, soit 99%.  Un montant de  €225Jm a ete  engage,  soit  90%,  et de €167.7m  paye soit 
67%.  Toutefois,  les  inten~ts produits  par ces  montants  non  encore  decaisses  du  COM  STABEX 
augmentent continuellement le solde. 
4.5.2.  Cooperation regionale 
Les iuterventio11s  prevues  dar1s  le  secteur  des  tra11sports  (  SOllS  sectetlr ro1.1tier)  s 'ir1scrive11t  da11s  la 
strategie plus generale d'integration regionale au  niveau de la CEMAC, appuyee deja par Jes  PIR 
des  FED  pn':cedents. 
1 
(;  En pmiiculier,  les  interventions  en  cours ou prevues visent  a promouvoir 
!'integration regionale par la mise en place et l'entretien du reseau regional structurant de transpmi 
routier de Ja  CEMAC qui est actuellement en cours d'ham1onisation avec le reseau communautaire 
de la CEEAC et les voies legales definies dans les conventions bilaterales. Les premiers resultats de 
ce travail,  effectue en rapport avec les objectifs du NEPAD, ont ete presentes a  Yaounde du  15  au 
18  decembre 2003, sous fom1e d'un Avant Projet de Plan Directeur Consensuel de Transports pour 
1  'Afrique Central e. 
Des financements complementaires du  PIR 9eme  FED (signe en fevrier 2003 et dont le  2eme  secteur 
de concentration est le  transpo1i et Jes  telecommunications) s'  avereront d' ailleurs necessaires pour 
financer l'integralite des travaux de rehabilitation de l'axe principalliant le Tchad et la RCA au pmi 
maritime de Douala.  Les  projets routiers  pmiiellement finances  sur des  fonds regionaux  sont : la 
route Bertoua Garoua Boulai (BGB) pour un montant de €74,5m (6 ACP RPR 555, 7 ACP RPR 630 
et  8 ACP  RCE  1  ),  la route Ngaoundere Touboro Moundou pour un montant de €49,5m (7  ACP 
RPR 720  et  8  ACP RCE  2),  les  Fonts sur le  Ntem  (7.ACP.RPR771, 8.ACP.RCE.012) pour un 
montam de €8.lm et enfin !'etude de faisabilite de la route Ngaoundere Garoua Boulai (NGB) pour 
un montant de € 1, 9m (8  ACP RCE 1  5)  dont l 'amenagement est prevu dans le cadre du 9e FED. Par 
ailleurs un  montant de €12,5m a ete degage des financements n~gionaux destines ala route BGB eta 
ete  programme  jusqu'ici  pour  pem1ettre  une  prolongation  d'ECOFAC  et  le  financement  du 
CARBAP. 
4.5.3.  Ligne budgetaires 
La ligne budgetaire appui au secteur bananier (B7-8710) a pour but d'ameliorer la competitivite du 
secteur sur Jes  marches internationaux en vue de la prochaine liberalisation annoncee du marche de 
Ja  banane en 2006. Le montant disponible au titre des annees 1999, 2000, 2001  et 2002 en appui au 
secteur  bananier  au  Cameroun  s' eleve  a €  26,8m.  Ces  fonds  pmiicipent  essentiellement  au 
financement d 'investissements productifs en plantations mais aussi  d 'investissements transversaux 
ou  collectifs  visant a amdiorer la competitivite de  la  filiere  banane camerounaise sur Je  marche 
mondial  de  Ja  banane jusqu'ici  domine  par  les  producteurs  latino-americains.  Compte  te1m  du 
niveau  de  technicite  et  d'industrialisation  des  societes  de  plantations,  la  mise  en  ceuvre  du 
programme  pose  peu  de  problemes  techniques,  mais  essentiellement  des  problemes  d'ordre 
procedural  et  juridique.  Une  assistance  technique  specifique  au  secteur  bananier  est  desom1ais 
assuree a plein temps  depuis mai  2002  au  sein de  la  Cellule de  Developpement Rural.  93%  du 
budget <<  ligne budgetaire » alloue au  Cameroun au titre de l 'ATF 1999 a ete decaisse et 4 7% au titre 
de  l'ATF 2000.  La  mise  en a;uvre  des  budgets alloues  au  titre  des  annees  2001  et  2002devrait 
effectivem ent commencer avant fin 2004. 
1 
r>1  Se referer au  texte relatif au premier secteur de concentration, 4.1.1. 
26 Deux  projets  sont  finances  sur  la  ligne  budgetaire  droits  de  l'homme  au  Cameroun  (B7-7):  le 
programme de  prise en charge et  de  reinsertion sociale et professionnelle des  enfants de  la rue de 
Yaounde B7-7020/CM!VN1999-2000/554 (€0.6m) avec la Croix Rouge de  Belgique qui  a pris un 
certain  retard  mais  a  commence  a  avoir  un  impact.  Une  centaine  d'enfants  a  deja  profite  de 
]'assistance du  projet et  une cooperation continue avec la police a pennis de  sensibiliser les forces 
de  l'ordre. Le projet «Pas de torture» B7-701/2002/TORT-006 (€0,3m) du NDH Cameroun vient 
de demarrer. 
La ligne cofinancement ONG (B7-6000) a finance 9 projets en cours, notamment dans les domaines 
sante. developpement rural et renforcement des capacites. En 2003, un nouveau projet a ete retenu 
pour  Je  Cameroun  (  « Renforcement  des  capacites  des  organisations  paysannes  pour  Je 
developpernenl ecunon1I4Ue Uurabje de la region du Iviayo I(alli >>). 
Plusieurs proj ets environnement sont finances sur Jes  lignes budgetaires recherche et environnement 
et forets tropicales (voir paragraphe 4.2.3). 
4.5.4.  Banque europeenne d'investissement 
1. Actions passees et en cours. 
Au cours de l'  annee 2003, la Banque a epuise la ligne de credit de € 1Om sur capitaux a risques mise 
a la disposition de 3 banques camerounaises et lance une nouvelle ligne de € 25  m etendue aux six 
principales banques  (SGBC,  BICEC,  Credit Lyonnais, CBC,  SCBC,  Ecobank).  Un pret separe  a 
egalement  ete  signe  avec  PROPME SA,  specialise dans  1e  financement  des  petites et  moyennes 
entreprises au Cameroun. Pour completer ses interventions dans le secteur financier camerounais, la 
Banque a apporte un financement sous fom1e  de pret de € 0,348 m a Africa Leasing Company dans 
laquelle, elle avair deja pris une participation au capital de € 0,153 men decembre 2002. 
Dans  le  secteur  energetique,  au  cours  de  l'annee  2003,  la  Banque  a  effectuee  de  nouveaux 
versements pour un montant total de  €  13,7  111  en  faveur  du projet de  construction d'un oleoduc 
reliant les gisements de petrole de Doba, dans le sud du Tchad, a un terminal au large de Kxibi,  au 
Cameroun.  La contribution total de la Banque, sous diverses fom1es,  au projet «Chad-Cameroon 
Oil Export System » s 'eleve a € 144 m.  Dans le secteur des transpmis, la Banque a verse € 4 111,  ala 
societe  Camrail Sa,  pour le projet de  remise  en etat des  chemins de  fer camerounais privatises et 
nouveaux  investissements.  Il  s'agit d'un pret  sur  capitaux  a  risques,  signe  en mars  2002  d'un 
montant  total  de  €  J 2  m.  Les  verse111ents  effectues jusqu'a present par  la Banque sur ce  pret 
d'elevent a€ 10m. 
2.  Perspect1ves  de  programmation  pour  le  futur.  Dans  les  annees  a  venir,  le  secteur  pnve 
camerounais devrait  etre  en mesure de  faire  emerger un nombre significatif de  nouveaux projets 
pour ]a Banque dans Je cadre de la Facilite d'Investissement. 
5. PERSPECTIVES DE  PROGRAMMATION POUR LES ANNEES SUIVANTES 
5.1. Integration des nouvelles initiatives politiques et des nouveaux engagements de la CE/UE 
Les initiatives seront discutees dans le  cadre de  la revue a mi-parcours. L'etat d'execution du  9eme 
PIN ne pem1et pas d' en vi sager le financement de ces initiatives ace jour. 
Eau et energie 
Une des pri orites  du  gou\7erJJe111e11t  can1erou11ais  est  la  pro111otion  de  l' acces a  l' eau  potable potlr 
tous  en  l'an  2025.  La  Direction  de  l'Eau  du  \1inistere  des  Mines,  de  l'Eau  et  de  l'Energie 
(MINIVIEE) est en train d'elaborer une politique sectorielle afin d'atteindre entres autres cet objectif. 
Faute d 'une politique claire du gouvemement dans le domaine de l'eau potable jusqu'a maintenant, 
chacun des  bailleurs a adopte sa propre strategie et  modalites d'intervention.  Sur le  plan de  l'eau 
27 potable, la  plupart des Etats membres n'ont actuellement pas de programmes importants. En fait, il 
ressort  que  l 'UE, surtout a  travers  une dizaine de  programmes  :;tyle  microprojets pa11icipatifs,  a 
realise dans le passe le plus grand nombre de points d'eau potable des acteurs europeens. En 2003, a 
environ 300 points d 'eau ont ete realises. 
Au  cours  de  2003,  le  Cameroun  a  fait  l'objet  d'une mission  d'identification  dans  le  cadre  de 
J 'Initiative  d 'Energie  de  1  'UE.  Le  Cameroun  est  tres  conscient  des  problemes  lies  au  deficit 
enn  :;::tique que conna]t actuellement le pays et de la necessite de les  prencL·.~ en compte dans sa 
1utte contre la pauvrete. Un Comite national a ete cree par le President pour etudier le probleme. Les 
recommandations de cette etude pourront etre prises en compte dans le cadre des projets PACDDU 
et PASS. 
Agriculture et securite olimentairc 
Le domaine de 1  'agriculture et l'  aspect de la securite alimentaire sont fmiement impliques dans les 
projets en developpement rural en cours et programmes. 
Exploitation clandestine des forets 
La  CE  a  lance  ]'initiative  FLEGT  (acronyme  anglais  pour  Application  des  niglementations 
forestieres,  gouvernance et  echanges  commerciaux)  au  sommet de Johannesburg. Il  s'agit de la 
reponse de 1  'Union europeenne face au probleme international de 1' exploitation illegal des forets et 
du  commerce  qui  en  est  issu.  Une  communication  devoilant  le  plan  d'action  de  l'initiative 
europeenne FLEGT a ensuite ete publiee en mai 2003 et les conclusions du Conseil furent adoptees 
en octobre  de  la meme annee.  Le plan d'action etablit une nouvelle approche pour lutter contre 
]'exploitation illegale dubois, en cherchant a  appuyer les refom1es et actions en faveur de la bonne 
gouvcrnance dans les pays producteurs de bois avec des aides et des soutiens sur le marche interne 
europeen.  Le  Cameroun  est  un pays  important dans  le  contexte  du plan d'action de  l'initiative 
FLEGT, et une programmation future pourrait supporter 1' elaboration d'un pmienariat entre l'UE et 
Je  Cameroun pour renforcer la gouvernance dans le secteur forestier.  Cela permettrait de suppm1er 
Je  Cameroun a mettre en oeuvre  ses  engagements pris durant la Conference ministerielle africaine 
pour l'application des reglementations forestieres  et gouvemance (acronyme anglais AFLEG), que 
1e  Cameroun a accueillit en  2003. Des proj ets en appui de la preparation d 'un tel accord pourraient 
etre  finances  sur  J' enveloppe  « hors  concentration »  du  PIN.  Il  existe a present  des  previsions 
d'engagements pour un montant total de €7m (ECOFAC Phase 4, PACDET 2). 
Initiative <(Education pour tous )) 
Le Cameroun  est eligible a  l'initiative Fast Track pour l'Education. La BM, chef de file  de cette 
initiati,.re, est en train de preparer une etude pour sa mise en oeuvre au Cameroun. 
Same 
L'annee 2003 a ete marquee, pour les programmes prioritaires (SIDA, paludisme et tuberculose) par 
!'obtention d'un :flnancement par Je  Fonds Mondial a  hauteur de$ 95m (voir supra). Les ARV sont 
fortement  sub·ventionnes  au  Cameroun,  avec  un  cotlt  moyen de  traitement  compris  entre FCF  A 
15.000  et  27.000  (environ  €40)  par  mois  et  par  malade
17
.  La  subvention  du  Fonds  Mondial 
permettra de diminuer de nouveau le cout de traitement. 
i
7 Au  .31  aoi'1t  2003, plus de 7 000 personnes etaient sous ARV (source: Rapport ammel d'activites 200'!,,  Programme 
Notional de  Lutte contre le  SIDA) 
28 5.2. Proposition relative a une revue eta une adaptation du  document de strategie pays 
Appui macro-economique 
Compte tenu des difficultes rencontrees dans la rmse en ceuvre des programmes d'appui budgetaire 
8'""'  FED et aux faiblesses constatees au niveau de la programmation des depenses, de l'execution 
du  budget et a la bonne gouvernance des  finances  publiques en general
18
,  iJ  pOUlTait  etre propose 
que le montant alloue a  l'appui macro-economiquc".~:ms le cadre du 9eme FED soit reduit de 54 M€ a 
15  M€.  L "appui  hudgetaire prevu initialement pour un  montant de  45  M€ serait supprime tandis 
que, paralJelement l'appui institutionnel serait renforce en passant d'un montant de 9 M€ a  15 M€. 
Les  objectifs de  ce programme d'appui institutionnel pounaient etre les  suivants :  (a)  appuyer la 
transparence de ]a gestion des finances publiques ; (b) ameliorer la preparation et la programmation 
des  investissements  dans  les  rninisteres  cles ;  (c)  assurer une meilleure repmiition des  depenses 
publiques  ciblant  les  populations pauvres et  vulnerables;  (d)  appuyer le  suivi  et  l'evaluation du 
DSRP en  permettant la production reguliere  et  la dissemination d'indicateurs de perfonnance et 
d'impact; (e) un appui a  l'Ordonnateur National. 
Secteur des Transports 
Au regard du resultat sectoriel attendu de 1  'intervention 9eme  FED, a  savoir « la reduction des couts 
et delais de transport sur le reseau routier prioritaire et, en pmiiculier, sur les axes du reseau regional 
structurant »,  ainsi que des difficultes croissantes (degradation de l'etat du reseau les trois demieres 
annees) et dans un  cadre de ressources limitees, il est envisage d'intervenir prioritairement  dans la 
rehabilitation et 1  'entretien du reseau routier existant que par des amenagements neufs. 
De meme, Jes  efforts de reforme sectorielle (evolution du Fonds Routier, Agence routiere, Conseil 
National  de  la  Route)  devraient  etre  soutenus  accompagnant  une  mobilisation  croissante  des 
res  sources nationales affectees a  l'  entretien du reseau routier. 
La programmation devra egalement tenir compte des coflts additiormels des travaux d'a111enage111ent 
en cours de  la route NTM ; en effet il  est deja ceriain fin 2003  que l'enveloppe financiere prevue 
sera insuffisante pour realiser 1  'itineraire prevu. 
6. CONCLUSlONS DU RAPPORTANNUEL·CONJOINT A  PRES L,~ REVUE A MI'-PARCOURs' 
Le  Cameroun  a  beneficie  au  titre  du  geme  FED  d'un  111ontant  total  de  €  140,5m  sur  le  PIN 
principalement reparti  entre  deux  secteurs  de  concentration :  (i)  le  secteur  des  transpmis  et  (ii) 
J'appui aux capacites decentralisees de developpement local. Au titre du 9eme  FED, le Cameroun a 
ete notifie de €  l 5 9m pour 1  'enveloppe A  et de  €  71111  pour 1' enveloppe B.  Les deux secteurs de 
concentration  sont  (i)  le  secteur  des  transpmis  (60%  de  l'enveloppe  A)  et  (ii)  l'appui 
111acroeconomigue  (30%  de  l'enveloppe  A).  L'enveloppe  B  pouna  etre  utilisee  pour  l'aide 
d'urgence  ou  le  soutien  pour attenuer  les  effets  de  l'instabilite des  recettes  d'exportations.  Des 
appuis  minoritaires  sont  egalement  prevus  en  ce  qui  conceme  les  themes  transversaux  et  la 
structuration  de  la societe civile.  Dans  le  cadre  de  la revue a  mi-parcours,  l'enveloppe A  a  ete 
ramenee a  €  J 26.291  111  (y co111pris des reliquats des FED precedents) et l'enveloppe B a € 8,7 m. 
La  version  finale  du Document de  Strategie de  Redudion de la Pauvrete a  ete presentee en  avril 
:2.003.  Le Cameroun esperait atteindre Je point d'acheve111ent en 2004. Cependant, ce1iains elements 
du programme de  reformes  accusant des  retards par rappon aux  agendas  initialement anetes ont 
empeche r aneinte du point d 'achevement en :2.004. 
IS  Ces  d1fficultes ont ete  confirmees par les conclusions de  J'etude menee debut 2004 sur l'appui budgetaire et J'appui 
institutimmel. 
29 Bilctn de  lo  siTuation politique. economique et sociale dont progres effectues en  termes de reduction 
de  fa JWUV;'Cie 
L'evolution des  dix  indicateurs des  Objectifs  du  MilJenaire pour le  Developpement  selectionnes 
pour le  rapport  annuel  entre  1996  et  2001  (ECAM I  et  II)  permet de  conclure a un recul  de  la 
pauvrete  szms  clmne  en  raison  des  effets  de  la  croissance  economique.  La  deterioration  des 
indicateurs  de  sante,  tels  que  le  taux  de  mortalite  des  enfants  de  moins  de  5  ans  qui  evolue 
generalement  dans  Je  meme sens  que  le  taux  de  pauvrete,  trouve  son  explication  dans  la  faible 
··  ~ru  1  -( L, 
qualite de  l'offre de  soins, en  tem1es  de ressources humaines et d'infrastructures et dans des couts 
trop eleves. 
L' evolution de  la  siiur1tion  :1u  Cameroun est  aussi  conditionnee par le contexte politique. L'  annee 
2003 pent etre consideree comme stable et paisible sur le plan politique, ce qui est remarquable dans 
un climat sous-regional caracterise par des conflits et tensions. Les elections presidentielles en 2004, 
avec pour consequence une activite accrue de la part des pariis d'opposition et meme a  l'interieur du 
parti  au  pouvoir, n'ont pas ete synonyme de  trouble, element important qui merite d'etre souligne. 
Sur Je  plan regional et  international, on pent conclure a  une presence accrue du gouvemement en 
2003  a travers  la  place du  Cameroun au  Conseil de  Securite aux  Nations Unies  et a la mise en 
reuvre  de  l'arret  de  la  Cour  Intemationale  de  Justice  du  10  octobre  2002  reglant  le  different 
frontalier entre le Cameroun et le Nigeria concemant en pmiiculier la peninsule Bakassi. 
Principoux resulrats er activites dans les secreurs de concentration 
Le secteur des transports ( 1  er secteur de concentration des geme et 9eme PIN) 
En ce qui concerne le secteur des transpmis, le resultat sectoriel attendu de ]'intervention 9eme FED 
a  eu  comme conclusion un changement  de  strategie.  Il est  envisage,  dans  le  futur,  d'intervenir 
prioritairement dans  ]a  rehabilitation et  l'entretien du reseau routier existar1t plut6t que d'investir 
dans des amenagements neufs. Une telle decision a remis en cause la construction des la route NGB 
Les  fonds  alloues a ce  secteur permettront un appui a la politique sectorielle des  transpmis et un 
programme d'entretien et/ou rehabilitation dans le cadre des etudes du plan directeur routier et de la 
strategie  sectorielle  du  gouvernement  en  cours  d'elaboration.  Ces  fonds  permettront  aussi  la 
couverture  des  couts  additionnels  de  la  route  Ngaoundere-Touboro-Moundou  (en  cours  de 
construction), l'enveloppe financiere initiale s'averant insuffisante pour realiser l'itineraire prevu. Il 
a ete  convenu  que  les  engagements concemant les  refom1es  sectorielles,  notamment ceux  etablis 
dans le MOU devrait etre respectes au prealable pour que ces actions puissent etre concretisees. 
L'  app ui  aux politigues macroeconomiques (ime secteur de concentration du 9eme PIN) 
2004  a ete une annee cruciale compte tenu des  difficultes rencontrees dans la mise en reuvre  des 
programmes  d'appui  budgetaire  geme  FED  et  aux  faiblesses  constatees  au  niveau  de  la 
programmation des  depenses,  de  ]'execution  du  budget et  a la bonne  gouvernance des  finances 
publiques  en general.  En ce qui  conceme l 'appui budgetaire et  1' appui  institutimmel, la  strategie 
definie dans Je CSP 9eme FED a ete changee suite ala reduction des fonds prevus pour le programme 
macro-economique de € 54m (€ 45m pour l'appui budgetaire et € 9m pour l'appui institutionnel) a  € 
15m. LesE 45m prevus pour J'appui budgetaire ne seront plus realise, € 6m etar1t  alloues a  l'appui 
institutionnel  (qui  passera de €  9 a 15m) et  €  2m etant reserves pour un appui a la Commission 
mixte Nigeria-Cameroun dans le cadre des secteurs hors concentration. 
L'appui au  developpement  d~centralise des communautes locales (2eme  secteur de concentration du 
8Cil1E PIN) 
Malgre  de  nombreuses  discussions  et  demarches  des  bailleurs  et  les  assurances  repetees  du 
gouvernemenL Jes projets de loi relatifs a  ]a mise en place de ]a decentralisation, qui etaient attendus 
en  2003,  n 'ont  pas  ete  presentes a 1  'Assemblee  national  e.  L'  adoption  de  ces  lois,  qui  est  une 
30 conditionnalite de la deuxieme tranche de l'appui budgetaire geme  FED et du deuxieme secteur de 
concentration du gcme FED a ete soumise a l'AssembEe nationale en juillet 2004. 
Dans  le  contexte des  refom1es  economiques  engagees  et  du  redressement budgetaire  en  vue  de 
J' aneinte du point d ·  achevement PPTE en 2006, 1e gouvemement a sollicite un appui budgetaire en 
2005  pour rallegement de  la  dette interieure.  La Commission europee1me  envisage  de  repondre 
positivement  a  cette  demande  en  utilisant  les  fonds  de  1'appui  budgetaire  cible  geme  FED  (CF 
6043/CM)  et  les  fonds  STABEX non engages,  et  eventuellem~·:-t Ja  deuxieme tranche de  l'appui 
budgetaire non cible geme FED (CF 6396/CM). 
Le decaissement de celte deuxieme tranche est subordonne, au respect des engagements pris par 1e 
gouvernement  sur  differentes  mesures.  II  reste  a  evaluer  le  degre  de  mise  en  a;uvre  de  ces 
engagements. Ceci  conceme Ia  Chambre des Comptes, la CENAME, 1e programme avec le FMI et 
I' audit a Ia  premiere tranche et de Ia tranche flottante de cet appui budgetaire. 
Perspectives pour le futur 
La revue a mi-parcours  du  document  de  strategie  et  du PIN du  9eme  FED  a  remis  en  cause 1a 
strategie  de  I' aide  communautaire.  La  nouvelle  repmiition  de  1' allocation  indicative  destinee a 
couvrir les  activites du developpement a long tem1e (enve1oppe A) a fait l'objet d'un Addendum au 
document de strategie et au PIN, cosigne par 1es  deux pmiies 1e  16 fevrier 2005.
19  Cet Addendum 
prevoit une allocation de € 80 m au secteur des transp01is (  dont 1  'utilisation reste soumise au respect 
des  engagements pris  par le  gouvemement dans  le  cadre  du MOU), €  15  m  au  secteur macro-
economique (appui institutionnel), et € 28m aux programmes hors secteur de concentration. 
Le decaissement de ]a deuxieme tranche de 1  'appui budgetaire geme  FED (€ 9 m) devrait aussi a  voir 
lieu apres que les conditions pn':alables soient remplies. 
Par ailleurs, jusqu'a la fin 2005, on prevoit des degagements de programmes et projets des i'me  et 
geme FED a hauteur d'un montant estime a  € 40 m.  Ces ressources devront etre reprogrammees dans 
le respect du document de strategie et du PIN du 9eme FED, te1s  que revises par 1' Addendum suite a 
la revue a 1111-parcours 2004. 
1
'; Voir annexe 9. 
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lu Chronogramme previsionnel de Ia mise en  oeuvre de Ia cooperation financiere 
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7  .  .::..c,p  Cl.1  17  lJevelo!Jpernerlt Uc  lcl  re(Jron  cles  mor1lsrnar1dara  25/03194  ~2- Non  0,12  0,12  9000000  8849560  87:l4728 
1-i\CPCLl  42DevcloppcrncrJtdci.Jplc:llrJ·~TII<.ar  21/06196  21-'06/04  Non  0,69  0,60  10200000  9793071  7280017  440000  2179000  469000  440000  2648000  0.706  1.87G  O.OGG 
7  ASP Clol  45  Appur  aux_pOf"'UIJlrorrs  dE  l~rgdo  7/03/97  30106/03  Non  0,14  •,14  3000000  2964209  2817823  BODO  8000  0,008 
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O€concentre- Sect  ron  Th1~rnes transversaux  : :>  .  ·<  .  :.::::: 
7  -\CP cr;1  34  Reorientat:o11 soins Uc sa11te  provmce extre111e-nord  16  10 96  31.12.2002  non  0,12  0,12  ~  1.965 000  i  877 793  1.747.039  1------1'--s,.-;=  6~5C~.a~·  --,cl"'ol'ur-Cr  5 650  l---o"",o"'o"'5"65.+---j-----j 
8  ~CP  CM  22  Augn1entation plafond reom~ntC~IIon soins sante provmce de  16.101996  31.12 2002  non  ~  393.000  375.025  363 386  ,3  cl6turer 
8  ACP TPS  18  Lutte contre le  SIDA- non comptabilise en OLAS  13.10.98  3112.2005  non  2.400.000  2.325.000  232 500  232 500  46~ 000  0.4G5 
8  ACP  C!v1  17  Appu1  aux  capautes ficccntrailsees de developpement urbain  21/12/99  31112/05  oui  14.000 000  2..166 i 00  2.845.112  -494.000  67D  DOD  3 325 OJO  1 531  SUO  2 831  000  2 20 1 500  f-.,.-1  .::1  o."Oc'C7:c'5 f-1:-:c1  o"'occ75:+---l 
8  ACP  Ch.1  18 Appui  au sectellr de ..,;cmte  01.01  1999  31  12.2005  non  0,27  0,27  11.800 000  11  400 191  3 509.399  45.000  2.496 500  39C.OOO  2 829.500  435:000  s 326 000  '  '5,32G 
8  A.CP  CL1  19  Programme de cJcvt-loppemcllt oarticipatif urba1n- fourmi  2  1/01/00  31/12/04  non  1.980 000  1.887.270  1 150 607  78.000  421.000  -12:E" .. ooo  203.000  -11 o  000  G24.000  0,312  0,312 
8 ACP  Cfv1  31  Pro  ramme CJmellorallon des condi\IOilS de detention&respects  01  01  2001  31.12 2004  oui  1.000.000  963.000  387 030  -110.000  220 000  110.000  -110 000  330 000  l----c-"c0'0'3::l3f----.,-=+----l 
8  A.CP  Ci-.1  33  Ps1c  (programme do sou!ien i'IUX 1r11l13t1ves  culturelles)  09.10.2001  31  12.2004  non  250 ODD  208 980  67.273  36 000  9.000  -H~ 000  119.000  17.000  128 000  0,064  0,064 
8  ACP  TPS  52  Appui  aux capar:ites decen!rolisees de developpement urbain  21.12.1999  01.07 2005  oui  6.000.000  a  engager a pres ulilisat1o1 l de 8 ACP  CM  17 
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8  ACP Ct.1  25  Pro  ramme appu1  bud  etaire lt1tte contre 18  pauvret 2000-2001  28.02.2001  31.12.2005  non  8300000  7698990  7642870  510000  255020  510000  255020 1---+---lf-------' 
8  ACP  Cf11  26  Programme aprui budgetatre lutte contre Ia  pauvret 2000-.2001  28.02.2001  31  12.2005  non  9,05  9,05  9750000  279500  42674  60000  60000  120000 
8  h,CP CM  27  Program1ne appu1  budgetaire lutte con're 18 pauvret 2000-2001  2.8.02.2001  31.12.2005  non  1460000  1460000  1460000  l---+---1f------
g  ACPCf-,1  1  EtudrdefalsCJblilteappui!Judgetalr~  22.10.2003  1103.04  non  124400  124388  --~----r-------t----+------,l----+---1r-----
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Deconcentre - Sect1on Infrastructure  :::::::::::::·  ::·:::  ·.1::>>>:::-: ::::: 
7  ACP CM  21  (ex 05 p044) constr route yaounde rtyos  10  .. B.§_  pas de limite  N  0,0  0,036  1 419.073  1.312.bfl  1 01  ~  678  70000  70000  70000  70000  0,07 
7  /I.CP  CM  39  Route cJ'acces  CJia plaine t1kar.  (6/67+7.'39+7/41)  07.02.96  as de !tmite  N  0,1  0,104  1 232 241  1 128 604  1128 604  1----=+------l---
7  ACP  C~1  41  Route d'accc.s e1  I<J  plaine t1kar  (6/G7+7!39+7/41)  07  02 96  pas de lnnte  ~~  0,9  0,884  12 720.980  12.204 DOD  11.767 233  70000  70000  70000  70000  l--;co._,oio17 r---+---
7  ACP CM  46  Appu1  ~nstitut1ormel Clll  sccteur rout1er  07.03 97  pas de limite  N  0,4  0,366  1.930.000  1.689 372  1 513.898  50000  --~- 50000  50000  50000  1----"-'0,"05+------l---
7  ACP  Clv1  50  Arpu11ntegrat cconorn.  r1fnq.  centrale  ,,~olet Infrastructures  16.10.98  31.12.04  N  13.500.000  13 500.000  13.451.688 
7  /I,CP  RPR  630 Appu1mtegrat.econom  afnq  centrale vole! Infrastructures  16.10.98  31.12.04  N  44.000.000  40.854.098  38.823 485  I--"'75
00 0"'o""of--·----- 75000  75000  75000  l------;;o"",o"'7o;o1" f---+---
8 ACP RCE  15  Route Garouaboulat-Me1qanqa-NaouncJere-etudes de fa1sabilite  16.10.98  31.12.04  N  1.900.000  1152140.6  235000  425000  1152140,6  G60000  O,GG 
7 ACP UJ1  43  Protectio1t assa1n1ssement vo1rie  v1tle  kousseri  (+7/44)  09.08 03  31.07.01  N  0,0  0,009  7.268 749  7 266.815  7.259 634 
7  P..CP  RPR  720  Appu1  mtec rat  econom. rcg1on.  afr!9_ue centrale valet infra  17.03 99  31.12.06  N  5 ODD 000  463.400  158 373  30229,76  30000  60229,76  1---0'-''"'06"0~2'"3 r-------t----
8  ACP CM  1 Appui  tnl~gration econollllque Afrique centrale -lnfrastrucutre  17.03.99  31.12.06  N  10.000.000  -~c-cl---
8 ACPCM  4  Appuimteqrat.ccOilOill  re  IOn.afrlquecentralevoletinfra  07.1100  31.12.07  N  20.000.000  20.000.000  7545.955  11500000  11500000  - 11,5 
8  ACP CM  11  Aug plaf selon 1101e op 02279 du 28110/1998  08.05 00  30.06 06  N  1.460.000  1.437.808  1.414 773 
8 ACP CM  13  Ap )lJI  a Ia  pr1vat1sation cle  l'entretien rout1er  07.11.00  31.12 07  N  52 000.000  37.763.328  23.901.285  I---1"2"'0"'7"""·o"'07 0f---,1""04"'7"'87 00~0+---- 8143000  12075000  18621000  18,621 
8 ACP CM  23  U111vers1te catholi  ue d'dfrique centrale- phase ii  31.12.01  30.06 07  N  950.000  942.000  750.902  131814  54000  185814  1-"0'-',1"85"'8"-1::_4 ~---+---
8  1\CP CfJI  24  Appui 1nslitui10nnet decentralise  entretien route  20 03  01  31.12.07  N  23.500.000  49 912  49.9"12 
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7 ACP CM  48  ~~~t~~~~~:l~sea~~~~  ~~~~~·~!s intellectuels de Ia rue"  100000  100000  80000  ---r--·---·-t-----t ---r---------t 1----1---+---
7  ACP CM  58  Plan banane 200nOOG  8000000  8000000  4000000 1------if-----f---·-+---f------lf------j  1----1---+---
7  ACP RPR  581  Appui marche betail,viande en afrique ouest et centre  300000  297078  282953 
7  ACP RPR  770  Financial and economic anafysis of banana investment  80000  71662  64041  --r------·-f---------j----j------11----jl-----+---
8  ACP CM  2 Appui  budgetai1e d1rect  25000000  25000000  25000000 
s ACP CM  14  Cof111ancement  AFD en1repr1se  1111iieu  urba111  1000000  iODODOO  1000000 l----1f----------t-----+---+-----1r---·---j 1----lf---+---
8 .li.CP  CrA  i6 BEl  pr1vate sector dcvelopme111- global loan  10000000  10000000  9826507 
8  ACP  Cf\1  20  Pr1vate sector developmc·1t  735000  735000 
8  ACP CM  30  crJad- cameroun oil  expo1 t system  35700000  35700000  24652853  1----f-------j-----+---f--------,f---------j  l----1f--------t----
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ANJ\'EXEft- PROFIL ENVIRONNEMENTAL Dl CAMEROUN 
PROFIL ENVIRO"N'NEMENTAL DU CAMEROUN (realise par Agrifor Consult de mi fevrier a 
mi-mars 2004 et rapport rem is en avril 2004) 
RESUME EXECCTIF 
La conference des Nations-Unies sur l'Environnement et le Developpement, tenue a Rio de Janeiro 
en  Juin  1992,  puis  la  recente  conference de  J  oham1esburg  (Rio  +  1  0),  ont  donne de nouvelles 
orientations aux activites internationales concernant le developpement. Les discussions qui s 'y sont 
deroule  ont  montre  le  caractere  transversal  de  la  dimension  envirmmementale  dans  toutes  les 
politiques  sectorielles  de  developpement,  1  'impmiance  de  la  prise  en  compte  des  facteurs 
environnementaux dans  la  lutte contre la pauvrete,  et  le  caractere planetaire des  consequences a 
long tem1e du non-respect de cette dimension. C'est sur cette base que !'ensemble des acteurs de la 
communaute intemationale a pris !'engagement d'integrer les  principes d'une gestion durable de 
1' environnement dans to us les aspects de la cooperation au developpement. 
L 'Etat de 1  'Environnement du Cameroun montre que les problemes sont multiples et complexes : 
degradation des  sols,  de la biodiversite, de  !a qualite des  eaux,  de 1  'environnement urbain,  de la 
sante,  etc.  Depuis pres de dix  ans,  le  gouvemement s'est engage,  a travers  le PNGE et diverses 
initiatives,  dans  !'amelioration  la  qualite  de  l'envirmmement  du  pays.  Depuis  lors,  le  cadre 
institutionnel  et  reglementaire necessaire  a  ete  cree,  mais  !'application n'a pas  suivi  est restee, 
timidement, au niveau des intentions et des etudes. Les differents programmes qui se sont succedes 
(PAFT,  PAFN,  PNGE,  PAU,  PSRF,  PACCDU)  n'ont  pas  ete  mis  en  ceuvre  et  les  textes 
d'application deJa Loi-cadre sur l'environnement n'ont pas ete promulgues. Par ailleurs, en dehors 
du  PNGE, le secteur de l'environnement n'a pour !'instant ete aborde que de matiere sectorielle ne 
traduisant ]a transversalite de 1' envirmmement que par !a juxtaposition de programmes prioritaires 
s'interessant a une  seule  partie  du  secteur,  l'environnement  « ve1i »  parce  que  generateur  de 
rev  en us,  le  secteur  de  I' environnement  « gris  restant  le  parent  pauvre  car  considere  comme 
contraignant pour le developpement economique. 
Le  Profil Environnemental  du  Cameroun etablit  trois  constats : une  faiblesse  institu6onnelle qm 
freine  !'integration  rcelle  de  I  'environnement  dans  les  politiques  sectorielles;  une  degradation 
continue de  Ia  biodiversite forestiere  dans  l'attente de  la mise en ceuvre  du PSFE; de veritables 
risques  de  sante  humaine  et  d'explosion  sociale,  a  court  tenne,  lies  a  la  degradation  de 
l'environnement en  milieu urbain et,  en particulier, a ]a pollution industrielle eta l'acces a une eau 
de  consommation salubre.  Sur ces  trois thematiques, la  Commission Europeenne a d'ores et  deja 
montn~ un  engagement global et  pris des initiatives. En  depit de la faiblesse des  engagements du 
Gouvernement mais confom1ement a  ses engagements, la Commission Europeennc doit continuer a 
appuyer le Guuvernement dans le secteur de l'environnement. Compte tenu des interventions passees, actuelles et futures de l'UE dans le domaine forestier,  il  est 
fortement  souhaitable  que  Ia  Commission  Europeenne  s' engage  plus  en  avant  dans  une  forte 
participation  aux  differentes composantes du  PSFE.  Les engagements en cours de ]a  Commission 
Europeenne  dans  le  domaine  de  l'environnement  «vert»,  programme  regional  ECOFAC, 
accompagnement  environnemental  du  programme  routier,  doivent  etre  poursuivis  ainsi  que 
]'initiative FLEGT
1
,  engagement global de  Ia  Commission pour ]'application des reglementations 
forestieres aux ec;1.::mges  commerciaux.  La resolution de  ce demier probleme est une des ]Jtiorites 
que  s' est  fixee  Ia  Commission  Europeenne  dans  le  cadre  du  sui  vi  du  sommet  mondial  sur  le 
dcvcloppement durable de 2002.  Cette initiative, ,·is-a-vis de laquelle le Cameroun a ete  identifie 
comme un  pays important, entre parfaitement dans le cadre de la composante 2 du  PSFE qui inclus 
la mise en place d'une strateg1e, d'organes et d'outils de contr6le de ]'exploitation forestiere en vue 
d'une meilleure trac;abilite des  produits a ]'exportation. Il  est done logique que, en application de 
cette resolution, la Commission Europeenne participe au PSFE dans le cadre de sa composante 2. 
De plus, la Commission Europeenne, dans le prolongement des actions realisees depuis une dizaine 
d'  annees dans les domaines de  la gestion de Ia biodiversite et des aires protegees, et  de la gestion 
communautaire des ressources forestieres  et  fauniques,  devra poursuivre ses efforts en participant 
activement aux composantes 3 et 4 du PSFE. Pour s'assurer de l'efficacite de ses financements dans 
ces domaines, elle devra appuyer les realisations du PSFE en matiere de renforcement institutionnel 
(  composante 5). 
Si  1e  secteur  de  l 'environnement  « ve11 »  fait  l'objet,  au  Cameroun,  d'une  attention  toute 
particuli ere,  1  e  secteur  de  l'  environnement  « gris »  est  un  peu  laisse  pour  compte.  Pourtant  la 
situation de ce secteur n'est pas loin d'etre catastrophique, notamment dans le domaine de l'acces a 
l'eau  potable,  de  l'assainissement  urbain,  de  la  qualite  de  l'air  urbain,  de  la  qualite  des  eaux 
fluviales, de la pollution industrielle, etc., en raison de la faiblesse des institutions dans le domaine 
de  l'environnement,  de  cadres normatifs,  de  moyens de  contr6les,  etc.  L'ensemble des  appuis a 
realiser  dans  le  secteur  de  1  'environnement « gris » pounait etre  regroupe  au  sein  d 'un Plan de 
Developpement Industriel  et  Environnemental  Economiquement Durable qui  serait mis en ceuvre 
par le SPE et le MINDIC. 
La  degradation  de  la  qualite  des  eaux  (notamment  de  consommation)  est  particulierement 
preoccupante et est a  l 'origine de graves menaces sur la sante humaine avec notamment des cas de 
cholera de plus en plus frequent a  Douala Dans sa Declaration de Johannesburg en septembre 2002, 
l'Union  Europeenne  s'est  engagee  fem1ement  envers  les  objectifs  du  millenaire  (ONU)  et  de 
Monterrey (Strategic G8  de Jutte contre Ia pauvrete), s'est engagee a  reduire «de moitie d'ici a  2015 
le  nombre de  personnes n'ayant pas acces a l'eau  et a l'assainissement »  et  s'est declaree prete a 
accroitre et  ~l  foumir (avant 2005)  les  ressources requises pour 1c  dcveloppement de  systemes de 
gestion  integree  des  ressources  en  eau  en  reponse  aux  prim·ites  nationales  exprimees  en  matiere 
d' eau  el  cr assainissement.  Conformement  a cet  engagement,  ]a  Commission  Emopeenne  doit 
2 appuyer le  gouvernement et  les  collectivites decentralisees pour ameliorer 1  'acces a 1  'eau potable. 
pour developper l'assainissement et Ja  gestion des dechets menagers et industriels en milieu urbain, 
pour ameliorer la  gestion des eaux f1uviale  par Ja  mise en place de programmes de traitement des 
eaux industrielles et agro-industrielles. 
L'  Lm  des  secteurs  de  concentration  de  la  Commission  Europeenne  au  Cameroun  est  1' appui 
institutionnel. Dans Je prolongement des actions deja engagees dans ce domaine, et confom1ement a 
]'Accord  de  Partenariat  ACP-UE  de  Cotonou2,  il est  essemi-::l  que  la  Commission  Europeenne 
apporte au  Gouvernement un appui institutionnel au secteur de 1' environnement « gris >>qui  viendra 
completer  les  efforts  entrepris.  en  m8tiere  d'appui  institutionneL  par  Jes  autres  acteurs  dans  Je 
secteur de 1  •  environnement vert. 
'unc  durable de  i environnen1c:nt d(!ns  1ous  lcs aspect"-
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Situation finanricre globale 6-7-8-9eme FED et decaissement 2003 
-
Situation au 31/12/2003  Decaisscmcn  ts  D eca isscmen ts 
lntitule 
(A) Engage 1  (B) Engage II  (C) Decaisse  au 31/12/2002  durant anncc 2003 
EURO  EURO  EliRO  EURO  EURO  - - -
(,emc FEll: Pli\  I 00.028.564  'JlJ.l)l7.5l)9  9l).86lJ.346  99.817.465  51.880 
l)9,04'Y..  lJ8,l)3'Y.,  l)8,88%  lJ8,83% 
llors PIN  203.195.234  203.11)5.234  203.11)5.234  203.195.234  0 
I'IR  18.865.306  18.865.306  18.865.306  18.865.306  0 
Total 6eme FED Pays  :n2.089.1 o5  321.1)78.139  321.929.886  321.878.005  51.880. 
7eme FED: PIN  107.440.727  106.027.746  I 02.683.069  96.087.774  6.595.2l)5 
97,67%  96,3l)%  93,35'Y.,  87,35')'., 
llors PIN  289.822.lJ25  28l).612.8l)3  285.612.81)3  281.51 1.777  't.l 01.116 
PIR  54.51)7.660  46.903.81)8  44.557.792  37.038.251  7.519.541 
Total 7eme FED Pays  451.861.313  442.544.538  432.853.754  414.637.802  18.215.952 
-
8cme FED: PIN  131).661.725  85.883.31) I  43.971.177  25.662.709  I 
18.028.545 
9l),40%  61,13%  31,30%  18,27'i(, 
llors PIN  134.729.211  125.067.701  110.409.115  68.800.711  41.608.404 
PIR  77.060.000  51.1)45.860  22.207.345  11.179.371  10.291.974 
-
Total 8emc FED  351.450.936  262.896.952  176.587.638  ] 05.642.790  69!?28,924 
- -
,,,.  • ... 
l)eme FED: PIN  - Enveloppe A  284.400  124.388  0  0  0 
0,17%  0,08%  0,00%  0,00% 
llors PIN- Enveloppe B  0  0  0  0  0 
I'll{  0  0  0  0  0 
-- .  ; 
Totall)emc FED  284.400  124.388  0  0  0 
.  ;; ~;~;£:. 
; 
..•  < 
I;§(  93  L~71.278  "' 
,, 
'>;  '>~,  ,'  ,, 
TOTAL FED 6, 7,  8 et 9  1.1}5.685.7$3  1.027.544.016  '  ' '  \~~~!,.!~:8:598  '88;196.756 
'• . 
'''''''''''''''  ..  -:~ ..  ::~~~r.  ·.,~ .i  ~  ..  ;,  .. ··- .~L~:,· t\  ,,,,,  '""'  '  ;-~· 
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lntltulc  EURO  EURO  EURO  EURO  -------
'it'llll' FED- I'IN  - -
CJ  (J\! I  l'olit1quc scctLJI!CIIc- etude  124.400  124.388  ()  () -
C)  Cvl2  l'olil!c]UC  sectoricllc- TCF  ()  ()  ()  0 
l) (i\1 :1  Etude des rcnl'orccmcnt des capacitcs partcnaircs  80.000  0  0  (l 
CJ  Ci\14  !:tude prolil cnvinmnemental  80.000  ()  0  li  -
Totall)cmc FED PIN- cnveloppc A  284.400  124.388  0  0 
Total9eme FEO PIN - enveloppe B  0  0  0  0 
Total Pays  284.400  124.388  0  0 
-
TOTAL 9eme FED  284.400  124.388  0  0  -
8emc FED- PIN 
8 CM  01  Appui  integration econ Afr C.  vole!  lnfrast. 13-G-8  10 000.000  ()  0  0 
8('Jif()2  ;[;[.\ 98-99  25.000.000  25.000.000  25.000000  25.000.000 
8 Uv1  t)_\  Etudes Identification Strateg 2cmc sect  PIN  8  52.455  52.455  52.455  52.455 
8 CM  04  Appui integration ccon Afr C.  volct lnf'ras.  N-T-M  20 000.000  20.000.000  7.545 955  7.545.955 
8 CM  ll5  Etudes FOURMI  II  74.876  74.876  74.876  74.876 
8 Gvl 06  Etudes I'PDR II  71.363  71.363  71  363  71.363 
8 CM  07  Etdc formul prog dev L&C  33.222  33.222  33.222  33.222 
8 CM  08  i\ppui au  dcv. communautes loc. /vi lies secondaires  49.472  49.472  49472  49.472 
8 CM  09  ;\  T  Ia  phase prepa du pro  jet Log ct Chari  180.000  177000  128 507  128.507 
8 C:f\1  ]()  AT ARC  289.51 ()  289.51 ()  289 510  289 510 
8 CM  II  Augmentation plafond 7 CM  43/44 Kousseri  1.460.000  1437.808  1414.773  1427.237 
8 CM  12  Etude faisabilite poursuite appui au  sectcur sante  77.827  77.827  77.827  77.827 
8 CM  13  i\ppui a  Ia  pri\atisation de l'entrctien routier  52.000.000  3 7.763.328  24 109.595  Ill 846.661 
8 C:M  14  C:oflnancemcnt des TPES en milieu urbain avec AFl  1.000.000  1.000.000  1.000.000  1.000.000 
8 CM 15  Stahc.-.:  98 Caji; vert ou tornijie  11.854.465  11.854.465  11.854465  11.854.465 
8 CM 16  l'rlmlc sec/Or dcvclopement globcilloan (JJE1)  10000000  10000000  9.826 507  0 
8 CM  17  Appui aux capacitcs clecentralisccs urbaines  14 000.000  8.166100  2.845.112  766.629 
8 CM  18  i\ ppui  au  sccteur sante  11  300.000  11.334.214  3.509 399  1.677.115 
8 C!'vl  ICJ  Programme de clcv  part urbain FOURM I II  1.980 000  1.887.270  1.150.607  511.928 
-· 
8 CM ](}  Prlmre sector dcve/opemenl (BD)  735 000  735.000  0  0 
8 C\f 21  RL;Iwhllitotron o(N'Koteng-CAM,\'[ ICCJ  15.000000  15.000 000  15.000000  15.000000 
8 CM  22  i\ugmentat1on plafond 7 CM  34 RSSEN  393.000  375.253  363.386  363.386 
8CM 2:'>  LJCAC  Phase  II  950 000  942.000  750 902  53 7.24 7 
8 CM 24  !\Jli'Ui  instilulionnel decentralisation entrctien routec  23.500.000,00  49.912  49.912  34 939 
8 Cilf 25  Programme appui budgetaire lutte contre Ia j}([lll'l'  8.300.000,00  8.108.990  7.642.870  0 
I 
Oeca issemen ts 
durant annee 200.3 
F\JIW 
01 
() 
() 
() 
0 
0 
0 
0 
() 
() 
0 
0 
() 
0 
0 
() 
() 
0 
-12464 
0 
13.262 934 
0 
0 
9.826 507 
2 078484 
• 832.284 
63 8.679 
ll 
() 
() 
213  (J55 
14.'!74 
7.642 870 
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Situation au 31/12/2003  Decaisscmen  ts  Dccaisscmcnts 
lntitule 
(A) Engage I  (B) Engage II  (C) Decaisse  au 31/12/2002  durant annce 2003 
EURO  EURO  EURO  EURO  EURO  --
8 C\1 21)  l'rogmmme llfJJ'lli budgJtaire lulfe CO/lire  Ia pauvr  9. 750.000,00  279.500  42.674  ()  42.674  --
8 C11  2 ·  l'mgmmme appui budgJtaire lutte co11tre lu pauvr  1.460.000,00  1.460.000  1.460.000  0  1460000 
--
f:  Cf\1  2i'  l'miL'I  Niclli-;\mcn<lg. de  Ia region clcs trois frontierc  1.000.000,00  I 000 000  0  ()  01  --
8 C\1 29  Tm!ls{'Stuhcx  4. 777.297,00  4. 777.297  4. 777.297  4. 777.297  0  - -
8 C:11  30  CJI~ID C>JM OIL  3 5. 7110.000,00  35.700.000  24.652.853  12.168.949  12.483.904  --
8 Uv131  l'rog  ;\mclio  Cond.dct.et resp.clt homme  I 000 000,00  %3000  387 030  123.540  263490 
-
8 Cl\1  32  ;\udit org: ct  financier  0,00  ()  0  0  ()  --
8 Cl\1  33  I'  SIC  250 000,00  138.780  67 273  50.840  1(>433  --
8 ( ,\I 3 4  IJF!IIui!mt)'S concession  I 2 ()(!(} 000,00  12  000 000  I 0. 000 000  ()  10000000  -
8 ('.\[ 35  /J/:'1  !'fun /Jananc 2002-2006  0,00  0  0  0  () 
-
8 C\f 30  .1fi"ica Iewing ,·onlpony  ;1 ideo C8  152.449,02  I 52.449  152.449  0  I 52.449  -
8(.1137  .lji·ic<t lmsing, Olllj)([n)'  /1idco  ('8  0,00  0  ()  ()  II 
-
Total 8emc FED PIN  139.661.725  85.883.391  43.971.177  25.662.709  18.028.545  --
Total 8cme FED Hors PIN  134.729.211  125.067.701  110.409.115  68.800.711  41.608.404  -
Total 8cme FED  27 4.390.  936  210.951.092  154.380.293  94.463.420  59.636.950  -
8eme FED- RCE ET TPS  -
8 RCE  I  A.ppui  integration ccon Afr C.  volet lnfrast. B-G-B  0  ()  0  0  () 
8 RCE 2  Appui integration ccon Afr C.  volet lnfras. N-T-M  44.500.000  40.929.800  17.311  645  9.798.822  7.512.823 
~ RCE 010  l!C/1C l'hasc II  1.000 000  943.600  812.206  509 729  302.477 
~ RCE 012  l'roiet Ntcm-i\menag. de Ia region des trois fi·ontiere  2.875.000  ()  0  (J  0 
8RCE013  Dispositifpour le transp. Reg.  1980.000  368.000  138.214  0  138.214 
8 RCE 014  Organisation rcgionalc  ~() 000  69.400  50.731  50.731  0 
8RCEOI5  Route. Jl-U-l',  1.900.000  0  0  0  u 
8RCEUI7  l'n:paration Ft:IJ <)  425.000  368.306  352460  (J 
8RCI~OI8  Central i\fi·ica Growth Found  8 000 000  5.000.000  1.250 000  (J 
352.4<10 
1.250 ()()()  -
8 TPS 52  Appui au--;  capacites dccentralisees de dcveloppemcJ  6 000.000  0  0  0  () 
8 TPS 18  SID  A  2.400.000  2.366.754  820 088  820 088  0 
8 TPS 113  Programme de formation en gestion de Ia clette  950.000  950.000  736.000  ()  736.000 
Total 8emc FED PJR  67.710.000  48.629.106  20.651.257  10.359.283  I 0.291.974 
Total 8cmc FED Ho1·s  PIR  9.350.000  3.316.754  1.556.088  820.088  736.000  -
Total Pays  77.060.000  51.945.860  22.207.345  11.179.371  11.027.974  -
TOTAL Heme  FED (PIN +llors PIN+ RCE+TPS)  351.450.936  262.896.952  176.587.638  105.642.790  70.664.924  -
7eme FED- PIN 
Stohe\ cucoo  _  39.080.820  39 080 820  39 080 820  39 080 820~-~  3 
Stu/wy m/i; 90  28.307.419  28.307.419  28307.4/9  28.307.419  0 
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Situ~tion au 31/12/2003 
lntitulc 
(A) Engage I  (B) Engage II 
EliRO  EliRO 
!7  (_'i\ 1 J  ( 'onol Cellule appl"O\  mcdicillllCil(S  203  I 04  20.1.104 
I  (  , r  4  !!U !Jun<IIIC\  269.5 65  2o9.565 
-c,\[_1  , ljijlUi  Ull 17rogn1111111C  d'_-{ ifS  18.4!!.823  !8.411.823 
7 Ct\1  r,  :\pput <tu  programme cl'AAS  11  ()(){)  ()()()  II  000000 
,c  (  .\ f - Stulwr 'J I  39.805.519  39.865.519  -
I C\ f 8  SruhC'.r rcliqual 90-95  !3 585 o33  13.585.633 
I CM V  :-;ruhcx 91  mN  29.335.870  29.335.870 
7 Cl\1  I 0  1\T MI:AVSB  349.174  34lJ. 174 
I  C'l\ 1 I I  ;\ ppui  aux  services de sante  3.431.824  3.431.824 
7 Cf\1  12  Programme Clttretien routier  20.511.133  20.5 I I  I 33 
C(Jl113  SONO.  (}  0  -
7 Cl\1  14  !:tude de re<tructuration MJ\  TCi EN IE  2CJ9.8%  2(J9  896 
7 CM  15  ;\  T :.tpput  otganisations paysanncs  400.%1  400.%1 
7 CM  \(i  Etudes faisabil.  rte  Gcrtoua-Garoua Boula"i  I .370.432  1.370.432 
7 CM  17  Uc\-cloppcment region monts Manclara  lJ.OOO.OOO  8 849 5(i0 
7 (;\/ /8  ;\!/CROll  L1 LISA TJONS  -48.723  -48.723 
7CMIV  Twnsfert Srohcx 5emc FEJJ  8.345  8.345 
7 ( ',\[ 20  !J!'1' cullurcs Logon!' el Chari  0  0 
7 CM ~I  Conslruction route Yaounde-Ayos  1419.073  13/2.678 
7 CM  22  Protect ton  et  assainissement Kousseri  %.854  90854 
7 (';\[ 23  Stuhc\ CUCCIO 92  26.369.937  26.36V.937 
7 CM 24  ,)'tube\ cufi; 92  21.536.466  21.536.466 
7 CM 25  f'(;l  15.200.000  I 5.200.000 
7cme FED- PIN (suite) 
7 CM 2o  I'GI  5.000 000  5 000.000 
7 C/11 27  Prude de resrructumtion LABOGENIE  114226  114.226 
7 CM 28  Rehnh rl!' Nd(;re- Toubourou-Moundou  392.356  392.356 
7 CM 29  ,')tube.\ cacao V3  20.895.994  20.895.994 
7CM30  Stober cafe 93  13 010 004  13.010.004 
7 CM ]\  Etude socio-cconomique et fonciere Plaine Tikar  154.085  I 54.085 
7 CM .<2  Aug  plafoncl dcv rur bass benoue  2.147.466  2 147.466 
7CM Yl  Dcv.  partictpatif urbain (+augm. plafond)  I .669 090  1 6o9 o9o 
7 CM  ~4  Rco1 icntat ion  so ins de sante Extreme Nord  1.965.000  1.877.793 
7 CM  :15  UCi\C  4lJG8(i1  4%861 
7(';\136  so,vr:l,  (}  0 
7 ('i\1 3 7  ,)'C/,\1  POS  605.000  605.000 
7 c  'M 38  Stohc.\ cacao 94  12.200.106  12.200.106 
7 CM 39  l?rc  .•11'  pl.  !'ikar  1.232.241  1.128. 604 
(C) Decaisse 
EURO 
263  104 
2!W565 
!8.411823 
II  000 000 
3V.8o5.5!9 
13.585.633 
29.335.870 
349.174 
3.43 I. 824 
20.51 I .133 
0 
2o9.896 
400.%1 
I .370.432 
8.784.728 
48.723 
8.345 
0 
/.312.678 
90854 
26.369.937 
21.536.466 
15 200.000 
5 000 000 
l!4.226 
392.356 
20.895.994 
13010.004 
I 54.085 
2.147.466 
I 009 090 
1.747.039 
496.861 
0 
605.000 
12.200.106 
I .128. 604 
-
Decaisse ments 
au 31/12/2002 
EURO 
263.1 (,, 
-
209.5()5 
-
184!1823 
-
II  000 001  -
39.8()5.51~ 
f 3. 585.633 
2V.335.87C 
Dccaissements 
durant :111nce  2003 
ElJRO 
II 
() 
(I 
(I 
() 
() 
.149.17-
() 
() 
'i  2.834  --
3.428.99  -
20.5 I I  13.  () 
-
6  () 
2o9.89t  () 
400.96 
I .370.43: 
8.!i67.88: 
48. 72.J 
0 
~ I  I I (i  84~;1 
() 
8.345  () 
(,  0 
1.31 2.67c  (I 
%.85~1 
26.369.937  ~  I  0
1 
(I 
21.536.466  0 
15.200.000  0  -
-
5.000.001  )  0 
114.226  0 
392.356  0 
20.895.994  0 
13 0 I 0 004  0 
154.08'  ()  -
2.154 54(  -7.080 
I OG9  091  () 
I .41 6.44'  :no.s9s 
49086  ()  -
(j  ()  -
605.000  () 
12.200. I 06  () 
/()2 7.48 7  \OJ I lo 
------ -~ 
Annexe 6 
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Situation linanciere globalc 6-7-8-9eme FED et decaissement 2003  -
Situation au31/12/2003  Decaisscmen ts 
lnt it ult' 
(A) Engage 1  (B) Engage II  (C) Decaisse  au 31/12/2002 
EURO  EURO  EURO  EURO 
Decais~"~mcnts  I 
durant annec 2003, 
EURO  -- 7 C\1  411  Ric .\c  pi  Trkar  58.453  5  f: .45 3  58.453  s  8.45'  II  -
7 C'tv1-+ I  Ric :\c. pi  Trbr  12  720.980  12.204.000  11.7G7.233  II (175 994  ()I  2_<9 
-->'·-
7 Uvl-+2  llc1 clop pl.  TiLu  10200 ()()()  9 8.\4  I 71  7.507.55()  2 91 G.l40  4.'i9 1.416 
-· 
7 C~l 4.\  Prot  cl assalll  voir 1·illc Kous  7268.749  7.2GG.815  7.259.634  7 259634  l)  - -· - 7  (  .\I 4  4  /'rol cl os.'uin n1ir ,·file Kous  31.151  31.251  31.251  31.251  () 
-· 
7 Cfvl  4:i  1\ppui pop Lrgclo  3 000.000  2.%4.209  2 826 068  I .480.508  I  <45  5Gll  - 7 Ovl4(,  1\ppui inst sect routier  1.9.30.000  1(,89 3 72  1517.295  I  388.702  128.593 
7 CH 47  Etclc  formul  prog clc1  L&C  170.000  155.829  155  829  I 'i5.829  () 
-· 
7 Clv1  48  Sout real  frlm  intellect rue  100 000  I 00.000  80.000  80.000  0 
7 Ctvl  4'!  Prep prog cnt  routier  72.606  72.()06  7260G  7260()  () 
-·  7 Cl\1  50  1\p. rntcgrat ccon. i\fCcntr./lnfrastr. volet 8-G-8  13.500.000  1:\500.000  13.451  (J88  13500000  -48.3 12 
7 (f\1  51  Rcactual isation  r1ole  cl'i nforrnation generalc  116 I 1  II.G II  11611  I Uill  0  -
/C.\152  Soc  Ind.  !'rwumuliques  0  ()  ()  0  ()  - 7 CM  53  Analyse contexte ins!.  Economiquc  74.787  74.787  74.787  72128  2 ())C) 
-·  -
7 Cl\1  54  l\1issron  operationnel FOURMI  II  54.049  54.G49  54.G49  54.649  () 
7C~155  l\1isslon  idcntif pro_1ct  Dt de l'homme  4G.814  4G.814  4G.814  46.814  ()  - 7 CM 5(,  ~1ission cl'appui  i1  I'ON  pour programmation FED  C)  65.186  65.186  05.186  65.18()  (I  -
7 CM  57  Prep ex  dec ct  mise en  ccuvrc FED 9  40.952  40.952  40.952  0  40.952 
7 C:\1 58  fir;[ !'!on hanane 2002-06  8000 000  8000 000  4.000000  0  4.000000  -· -
Total PIN 7emc FED  107.440.727  106.027.746  [ 02.683.069  96.087.774  6.595.295 
Total 1-lors PIN 7eme FED  289.822.925  289.612.893  285.612.893  281.511.777  4.101.116  -
Total  Pa~·s  397.263.653  395.640.640  388.295.962  377.599.551  10.696.411  -
7cmc FED- PIR 
7 RPR 268  Renforcement CRBP  I 795.G95  1.795.695  1.807.142  1.807.142  () 
7RPR343  Rehab.  Route Ngclere/Toubourou-Mounclou  1417.332  1.417.332  1.417.332  1422.840  -5.508 
7 RPR  374  p  i\C:E  -
7 RPR .\RI  AT  Infrastructure de transport PRR UDEAC  665.416  665416  665 248  (,()5 .248  ()  -
7 RPR 433  UCAC  I 246.948  1.24G.948  1 246 948  I 246.948  0 
7RPR581  i\ppui au  marche de betail  300.000  297.078  282.954  259.558  23.396 
7 RPR  585  i\ F C coopcrat ron  n?giona k  67.377  G7.377  67 377  G7.377  () 
7 RPR  ()29  PIR  8 FED preparatoire  24.893  24.893  24  893  24.89.3  () 
7 RPR  ()~(I  ;\ p intcgr<rt ccon i\  f c infras \ olct G-G-8  44.000.000  40.854.098  38.823485  31493.171  7 330 314 
7 RPR  720  ;\ppui integration econ Afr C  1·olct  lnfr<JS  N-T-M  5.000.000  463.400  158373  15.244  143.129  -
7 RPR  770  Financial ami  economic analysis of ba::;ana  invest pr  80.000  71  (,62  G4.041  35.831  -
28.21 (I 
Total PIR 7cme FED  54.597.660  46.903.898  44.557.792  37.038.251  7.519.541  -
Total llors I'IR 7eme FED  0  0  0  0  0 
-
Total Pays 7cme FED  54.597.660  46.903.898  44.557.792  37.038.251  7.519.541 
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lntitule 
TO 1  .\L 7cml' F 
TOl.\L 7ctm· F 
TO 1  ;\L 7emc I' 
ED (PIN+ I'IR) 
ED llors PIN+ PlR 
a)·S 
Cieme  FED- PIN 
o ( ;\/  I  . I ide rl'!ngenccs !.or· Nros 
ri  Cl\1  2  LT \ alcu1  hydroagr 
(j  (';\/ 3  / ido d'urucfiCC\  '  :  <.....,  '  . 
c,  Clll 4  Ill iss ion  pro  Jet pcchc Lag do 
(i 01 '  ET ;o11c  clc dcv forcstiere 
G Cl\1  !l  Scminai1cs NAT Coop. 
-
-
(j Cl\1  I  F:T schema cl'amenagcmcnt plaine T1kar 
G Cl\1  ~  ET amcnagcmcnt rtcs reg  plaine Tikar 
c,  Cl\1  '!  ;\T Mt::AVSI3 
(,  CM  10  ;\T prog  Benouc 6emc FED 
(>  Cl\1  II  ET  pol  de\· Sangmelima 
G cr.1  12  De\  rural  bassin 13enouc 
(>  Cl\1  I I  EX!' SEt\IRY 
6CM 14  De\  cultures irriguecs Logone et  Chari 
G CM  15  ET schema cl'amcnagement zone souclano 
(,  CM  16  ET rte Y  de/ A  yos 
(>  Ov1  17  Cst 1te  Yde Ayos 
Ci  CM  1  1\  Cst rtc  Y  de A  yos 
Ci  CM  19  PSIE 
C1  CM  20  Exp scrv mal  cult irrig. 
6 CM  21  ET  coC!t  cntrcp inclust 
(JCM2:J  Stabcr cafe 
(j CM 23  Stabc.r cacuu 
(,  C:M  24  I:T prog act popul ht risque 
C1  CM  25  ET amel  &  commerc prod vivricr 
(j CM2(J  Stubc.r cacao 
(j ('AI 27  ,\to her cafe 
(l Ct\1  28  rilnl architecture lracl.  - c,  Cf\1  2'!  AT  111 f prog invest p1uriannue1 
c,  Ct\1  .\0  ;\  T ccon prog invest p1uriannuel 
!1  Cl\1  _\I  I:T  \ illc Kousscri drain  -
() 01 .\2  L\1' \·olct sante Dim Soc /\just 
o  Ct\1  .\3  AT Minist t\fSoc 
6CM .'4  Dcv en  1onc forestierc 
Situation au11/12/2003 
(;\) Engage I  (B) Engage II 
EURO  EURO  -
162.038.387  152.9:11.645 
289.822.925  289.612.89:1 
451.861.313  442.544.538 
78.984  78.984 
138.052  138.052 
5(,./72  5(, !72 
I 0.580  I 0.580 
30.816  30.816 
13.313  13.313 
576.205  57(1205 
354.294  354.294 
367.615  .\67 615 
120.602  120.602 
33.504  33.504 
24.854422  24.882.236 
57.757  57.757 
I .186.856  I 186.856 
(>97443  697.443 
37.265  37.265 
12(>97.705  12.697./05 
29.380.129  29.380.129 
11.936.620  11.936.620 
()  0 
111.112  111.112 
34.291.914  34.291.914 
26.061.809  26 061.809 
38.100  38.100 
203.586  203.586 
34.184.659  34.184.659 
40 557.925  40.557.925 
0  0 
118485  118485 
58.183  58.183 
48.3()5  48.365 
72.318  72.318 
I 02.094  102 094 
22.393  ~~}93 
-----
Annexe 6 
Decaissements  Drcaissemen  ts  -~ 
(C) Dccaissc  au 31/1212002  durant annce 2003 
EURO  EURO  ELJRO 
-
147.240.861  I :13.126.025  14.114.83() 
-
285.612.893  281.511.777  4.101.116 
-
432.853.754  414.6.17.802  lfU15.952  -
78.984  78.984  OJ 
138  052  13 8 052 
- oj 
56./ I 2  56.172  ()!  -
I 0 580  10.580 
- oj 
30.816  30.81 (j  oj 
13  313  L\313  () 
57G.205  5 7G.205  () 
354.2')4  3 54.294  () 
-
367.615  3G7.615  ()  -
120 602  120.G02  () 
33.504  33.504  () 
24.i-i54422  24.854.422  () 
57 757  57.751  () 
-
1.186856  I 186.85(  0 
-
()97.443  69744~  0 
37.265  37.265  () 
12.697 705  12Ji47 07C  50.629  -
29.380.129  29.380.12~  0  -
II. '!36.620  11.936.62(  ()  -
0  (  () 
111.112  111.11 ~  0  -
34.291.914  34 291.914  0  -
26 061 809  26 061809  0  -
38.100  38  I  0(  0 
203.586  203.58(  () 
34.184.659  34.184.659  0 
40.557.925  40.557.925  0  --
()  (  )  () 
-
118485  11848:  () 
58  183  58.18:  ()  -
48 365  48.36:  () 
-
72.318  72.31:  0 
102 094  102 09,  () 
- 22393  22.39:  () 
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Situation rinaudcre globale 6-7-8-9cme Fi'~D et decaissement 2003 
Situation au 31!12/2003  Decaissements  Drca isscmen ts  -
lntitule 
(A) Engage I  (B) Engage II  (C) Decaissc  au 31/12/2002 
EURO  EliRO  EURO  EURO 
durant an nee 200.1 
El!RO  -
I)  (  .\1 3.'  sruhc1 co;,:  30.104 1!18  30.1!14 ()18  30 104  1!18  30.104.618  () 
()  ( .\I 3  I!  Srohc1  cuuro  33.563.345  33.51!3.345  33.51!3.345  33.5153  345  () 
(J  (,\I 38  Suire huuncs  44.435  44.435  44.435  44435  ()  - -----
(J  ('i\f 3  1)  Fr  co/leg .\CCI urli.11  35.673  35 ()73  35 673  35.673  (I 
- . -----·  o CM411  f'run.\f t·c/Uj/1111  1.233.594  1.233.594  1.233.594  I 233.594  II 
!I  (;\14 I  Dude lJC\'  lluwl Logon!! cl Chari  38. I 72  38. I 72  38. I 72  38. I 72  (I 
(j  (,\I 42  /Ire  ldd.1 m1  1.893.743  1.893.743  1.893.743  1.893. 743  0 
(,  Uv1  4.\  LT Ouest 13cnouc  133.806  133.806  1D.806  l.l3.80G  ()  - (J  Clv1  44  nourses d'ctudcs  0  ()  (l  c  () 
·-
11  Clvl  45  ET syst ntract gcv  57.706  57.706  57.706  57.70(  () 
l1  Clv1  41,  Pole De\  Ru.Saa Ntui  Sang  10 059275  10 059275  I 0.059.275  10059275  () 
(1  Uvl  4 7  PRPF.  prog logone et Chari  171030  I 77.030  177.030  17703(  () 
(J  (';\/ 48  l'm;er honuncs Brl  1.000000  1.000000  I. 000 000  I. 000 000  (I 
(,  Clvl  49  i\  T N\VDA  247.756  247.756  247 75(J  24 7 75(  ()  -
(,  CiV1  50  0,1ission  prep intcrv communautaircs sect sante  50 015  50.015  50.015  50.0 IS  () 
(1  Clv1  "I  AT sui\ i transfer!  Stab~x  53466  53.466  5:1466  5346(  () 
C1  Cf\1  52  l·:tucle sur l'affcctation de  !'aide alimentairc  9.624  9.624  ')  624  9.62~  0 
(,  Clvl  5.\  lv1 iss ion  ident interv communautaires sect sante  16.337  I 6 337  I 6.337  I  (J  33/  () 
(1  CM  54  I:T eval ccon ct ilmpact sur l'cnvirmnnement  33.129  33.129  33.129  33.12SI  0 
(1  Clvl  55  PER  ()  0  0  fl  0 
(J  CM  5(J  Appui aux  PME  0  ()  0  (I  0 
(,  CM  57  Contribution symposium Promot. Exportations  9.912  9 912  9.912  9.91  ~  () 
6 CM  58  Appui services Sante  4.800.000  4 (161.221  4.640.781  4.639.529  1.252 
(,  C:M  59  Eva!  tech ct audit  177423  177423  177423  17742~:  0 
(,  CM  (,()  Formation des PME  60 058  60 058  60 058  60.05~  () 
6 C:lvl  61  initiative de l'entreticn mutier  63.25~  63.253  63.253  63.25:\  0 
(J  CM  (,2  Participation foirc  1.963  1.963  1.963  1.96::  () 
6 CM  (,3  Gcstion comptable et administrative NEB  162.816  162.816  162.816  I 62.81 (  (I 
6CM 64  ET  tech  redaction dossier i\0  59.549  59549  59.549  59.54C  0  -
C1  Clvl  (,5  ET eva I econ ct i1mpact sur l'envirronnement  57.695  57.695  57.695  57.69:  -
()  -
6 CM  C16  Etude d'idcntifi PME Cameroun  25.307  25.307  25.307  I  25  30'•  () 
()  (Af 67  Rrc .'lc  pl.  Tilwr  46.779  46.779  4()  779  46.779  0  - r,  Clvl  C18  Scmtnatres formation aux  procedures FED  21.667  21.667  21.667  21  66  () 
-
rJ  (;\I (j()  Seminuiresfomwliun OilY lli'Ocedures rrn  3.4 I I  3 41 I  3.411  3.4 I I  () 
c,  Cf\1  70  i\T i\menag vallce sup Bcnouc  270.586  270.586  270.586  270 58(  0 
Ci  Cf\1  71  IJb·clop. Particip Urbain aug plaf  212.381  212.381  212.181  212 .\8_1  0 
Total 6eme FED PIN  I 00.028.564  99.917.599  99.869.346  99.817.46:  51.880 
-
Total 6emc FED Hors PIN  203.195.234  203.195.234  203.195.234  203.195.23,  0  -
Total 6cmc FED Pays  303.223.798  303.112.833  303.064.580  303.0 12.69'  51.880 
~  ~-
) 
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Situation finanriere globalc 6-7-8-9{~mc FED ct decaissemcnt 2003  r------------------ Situation au 31!12/2003  Dec a issemen ts  I  Dec  a issemcnts 
C  . .  (A)  Engage I  (B)  Engag-·c II  (C) Dccaissc  au 31/12/2002  durant anncc 200.\ 
lnlllule  EURO  EURO  ELIRO  EURO  ELIRO 
- -- __J 
ht·lllc FEll- PIR 
hF.I'R  211'  \.tude J1mhl  :rallSJl 1\C  .\02 ..  \48  .\02 .  .\48  JU2.348  .\02.348  () 
(,RJ'R  41\'  ;\ssisLJ11CL'  a'J CRBP  5G2.1J58  5G2.1J58  5G2.958  )(,2 958  II 
GRI'R  5"'  ,\ppt:J intcg. l'ccm AF C \olct lnfrast U-CJ-El  18 000.000  18.000.000  18.000.000  18  ()()()  000  I) 
Total I'IR (,  18.865.30(,  18.865.306  18.865.306  18.865.306  0 
Totalllors I'IR 6  0  0  0 
----------~--------------~----------- Total I'IR (,Pays  18.865.306  18.8(,5.30(,  1  8.8(,5.30(,  1  8.865.30(,  0 
TOTAL 6t·mc FED (PIN+ PIR)  I 18.893.871  118.782.905  1 18.734.652  118.682.771  51.880 
TOTAL (1rme FED II\H-s  PIN + PIR  203.195.234  203.195.234  203.195.234  203.195.234  0 
TOTAL 6rmc FED PIN+ Pl_~ays  ___  322.089.105  321.978.139  321.929.886  321.878.005  51.880 
Page  W  8 of 8 [STABEX 91  •  SITUATION FINANCIERE 
Situation au  31-dec-03 
Dotation Stabex 91 
lnterets 
Montant total COM  EURO : 
JUSTIFICATION: 
Solde compte COM 91  EURO a  BXL: 
Solde compte Cell Appui EURO a BXL: 
Depot a  terme COM  91  a  BXL: 
Paiements  faits  en  EUF~O 
Transferts vers Cameroun COM 91  :. 
Total Justification : 
69.201.389,00  € 
18.162.092,67  € 
87;36~!481,67 . € 
2.9'79.155,69  € 
397.894,18  € 
6.000.000,00  € 
20.978.007,36  E 
+ 
57.008.424,46  €  = 
87.363.481  67  €  ..  "' ' ...............  ·•·' 
PROVISOIRE 
fmprime par C.D.R .. te  2610212004 
9.~71.130.841 FCFA  (= Dotation STABEX 90 et Recettes extra-ordinalres) 
transferts venant de Bruxelles en EURO:  35.912.376.216 FCFA 
dotation Stabex 90 & recettes extra:  9.371.130.841  FCFA 
lnten~ts & prodults:  1.646.036.61EI  FCFA 
JUSTIFICATION TRANSFERTS FCFA: 
Soldes  comptes  bancalres : 
Regles d'avance non justlfiees : 
Palehlents depenses justifiees : 
Frals bancaires 
Charges et pertes diverses 
Total Justiflcatlon: 
·~---
TOTAL:.  46;92~.543.67EI FCFA 
...  ·.·  .•.......  -·----
1.293.090.07fl FCFA 
202.120.370 FCF A 
45.423.958.4Hl FCFA 
4.771.15:~ FCFA 
5.603.64!}  FCFA 
FCFA 
46.929.543.676 FCFA  ·----STABEX 92/93  •  SITUATION FIN,A.NCIERE 
Situation au  31-dec-03 
Dotation Stabex 92 
Dotation Stabex 93 
lnteriHs COM 92 
lnterets COM  93 
Montant total COM: 
JUSTIFICATION:_ 
Solde compte COM 92 EURO a  BXL: 
Solde compte COM 93 EURO a  BXL: 
Dep6t a  terme COM 92 a  BXL  : 
Dep6t a  terme COM 93 a  BXL : 
Paiements  faits  en EURO 
Transferts vers Cameroun COM 92 : 
Transferts vers Cameroun COM 93 : 
Total Justification: 
47.906.403,00  € 
33.905.998,00  € 
15.222.049,12  € 
3.183.356,12  € 
1  00.~17.~06,24  € 
2.142.4  79,09  € 
0,00  € 
24.000.000,00  € 
0,00  € 
42.379.178,19  € 
:& 
27.684.493,83  €  = 
4.011.655,13  €  = 
100.217.806j24  € 
•  ..  I· ··,I,,...  , 
PROVISO IRE 
lmorirne! par C.D.R, le  26102/2004 
S~~(~8.571.528 FCFA 
(11u  tst.tx  de  655, 957) 
18.159.837.519  FCFA 
2.631.473.264  FCFA  au total transferts de  20.791.310.783  rGFA  (11u  t11ux  de 655,957) 
aux taux reels :  20_794.796.032 rCFA 
lnterets & produits financiers :  396.936.292  F~:FA 
TOTAL:  21.191.732,324 fCFA 
JUSTIFICATION TRANSFERTS FCFA:  ·--
Soldes comptes bancaires : 
Regles d'avance non justlfiees : 
Palements depenses justifiees : 
Frals bancaires & pertes & charges 
Total Justlncatlon: 
1.589_858_372 FCF A 
2.295.897.090 FCFA 
I 
17.300.062.864 F'CFA 
5.913.998 FCFA 
FCFA 
----:"2
7 1.-:-1  9":""1~.  7~~-:-2  .-::-3~¥  4~F~~  FA STABEX 94  •  SITUATION FINANCIERE 
Situation au  31-dec-03 
Dotation Stabex 94 
Dotation complementaire 
lnterets COM 94 
Montant total COM: 
JUSTIFICATION : 
Solde compte COM 94  EURO a  BXL : 
Depot a  terme COM 94 a  BXL : 
Paiements faits  en  EURO : 
Frais bancaires : 
Transferts vers Cameroun COM 94  : 
Total Justification: 
12.200.106,00  € 
13.585.633,00  € 
~.240.544,49  € 
32.026.283,49  t  .. 
I  •  1  ··~· 
244.392,07  € 
23.000.000,00  € 
1.605.319,82  € 
11.542,52  € 
7.165.029,08  € 
32.p26.283,4~  € 
= 
PROVISOIRE 
*1,~07.864.839 FCFA 
(all laux de 655,957) 
4.699.950.980  FCFA 
/morime par C.D.R  .. te  2610212004 
(11U  laux de 655, 957)  aux taux n~els:  4.699.950.978  FCFA 
JUSTIFICATION TRANSFERTS FCFA: 
So\des comptes bancaires : 
Regles d'avances non justiOees : 
Palemerits depenses justifiees : 
Frals bancaires 
Total Justification: 
lnt{)r~ts :  0  FCFA 
TOTAL:  4~69lh950.97t)CFA 
653.496.346 FCFA 
303.750.005 FCFA 
3.742.556.73'7  FCFA 
147.890 FCFA 
FCFA 
FCFA 
4.699.950.978.  FCFA 
...;..._~___;---._-STABEX 9B  •  SITUATION FINANCIERE 
Situation au  31·dec·03  PROvtSOIRE 
Dotation Stabex 98  11.854.465,00  « 
Dotation complementaire (av.  1 au COM)  4.777.297,00  € 
lnten:lts  COM 98 (FORTIS)  1.308.561,57  € 
lnterets CONI  98  (BBVA)  261.841,03  €  -
Montant total COM :  18.202.164,60  €  =  11.939.837.285 FCFA 
(llu taux de  655,957) 
JUSTIFICATION: 
Solde compte CONI 98 EURO a  BXL:  9.163.026,57  € 
Depot a  terme COM 98 a  BXL :  4.000.000,00  € 
Solde compte BBVA a  BXL:  5.039.138,03  € 
Paiements faits  en EURO :  0,00  € 
Frais bancaires :  0,00  € 
Transferts vers Cameroun COM 94 :  0,00  €  =  0 FCFA 
Total Justification:  18.202.1 s.~.~P: :  r  (llll taux de  655, 957)  aux taux reela  : 
lnten'Hs: 
TOTAL! 
JUSTIFICATION TRANSFERTS FCFA; 
Soldes comptes  bancaires : 
Regles d'avances non justinees: 
Palements depenses justlflees : 
Frals bancaires 
Total Justification: 
Im.orime par C.D.R  .. le 26/0212004 
0 FCFA 
0 FCFA 
0 FCFA 
0 FCFA 
0 FCFA 
0 FCFA 
0 FCFA 
FCFA 
-----·  FCFA 
0  FCF '\ /J  ·~·)' ·  ,.  r· ,..  f ·  '  ~  \_  \  '~ ,.  .. 
QAMEROUN- S§l 
Versements du  01/01/2003 ay  31/12/3003 
--
c  Pays  Date  No  projet  No  Projet  Emprunteur  Nature  ~I  comptable 
taux 
Ct\1  31/01/2003  20010665  21908  AFRICA LEASING COfy1PANY  SA  AFRILAND FIRST BANK  VAR  26/02/2003  19982085  20395  DEVELOPPt:MENT bU !31:CTEUR  BA~qUE  INTERNATIONALE  VA~  fRIVE PG  DU  CAMEROUN  1<1/03/2003  19992085  20396  DEVELOPPI:MENT DU  SECTEUR  BANQUE INTERNATIONALE  VAR  PRIVE PG  DU  CAfv1EROUN  19/03/2003  19972210  21493  RAILWAYS CONCESSION  CAMRAIL SA  FIX  (CAMEROUN) 
22/04/2003  19962067  20996  CHAD·CAMI:ROUN OIL EXPORT  REPUBLIOUE DU  FIX  SYSTEM 
CA~rOUN  • REP. OF CAM.  13/06/2003  19982085  20395  DEVELOPPEMENT DU SECTEUR 
SiN  DA~D  CHARTERED  VAR  PRIVE PG 
BA  C  ~·  07/06/2003  19962067  20996  CHAD·CAMt:ROON OIL EXPORT  RE~UB~QUI:  DU  FIX  SYSTEM  · 
CA~ER UN = REP.  OF CAM.  12/09/2003  19972210  21493  RAILWAYS CONCESSION  CA  RAIL SA  FIX  (CAMEROUN) 
0111212003  19962067  20996  CHAD-CAMEROON OIL EXPORT  REPUBLIOUE DU  FIX  SYSTEM 
CAMEROUN= REP.  OF  CAM. 
Nominal 
!vise  en  Nominal en 
II ions  devise  Millions 
.uro  Millions  Euro 
Euro 
-~~UR  0.15  0.15 
:uR  0.46  0.46 
~UR  1.14  1.14 
:uR  2.00  2.00 
:uR  9.12  9.12 
:uR  4.50  4.50 
:uR  3.36  3.36 
~UR  2.00  2.00 
:uR  ::.18  1.18 
E. 
23.92 ·th-•vt---.Q./~ ,;_  :=t- • 
f:::.. \  (~ /  CAMEROUN :  Etat general des operations au 19/01 /200_1 
1.  FED/INVESTMENT FACILITY 
-
N' F1  Nom du Contrat  Signature  Nom du tiers cmprunteur  Accor~ financier  Montant signa  Encours 
o n Euro  vors6 
22371  DEV. OU  SECTEUR PRIVE PG II A CAMEROUN  16/1212003  P~O  PM!:.  FINANCEMENT SA  - ACCORD DE COTONOU  3.000.000  0.00 
22372  DEV. OU  SECTEUR PRIVE PG  II  B CAMEROUN  16112/2003  ~~~~UE  INTERNATIONALE PU CAM. POUR LE  ACCORD DE  COTONOU 
CO  ERCE ET L'INDUSTRit: 
<1.1 66.666.66  0.00 
22Ji2  DEV. DU  SECTEUR PRIVE PG  II  B CAMEROUN  1611212003  COMMERCIAL BANK OF  CAMEROON  ACCORD DE COTONOU  4.166.666.66  0.00 
223i2  DEV. DU  SECTEUR PRIVE PG liB CAMEROUN  1611212003  CREDIT L YONNAIS CAMEROUN SCB  ACCOt'tD DE  COTONOU ·- <1.1 66.666.66  0.00  I 
22372  DEV. OU  SECTEUR PRIVE PG II  B CAMEROUN  1611212003  ECOBANK CAMEROUN SA  ACCO~O  DE COTONOU  4.166.666.66  O.OJ 
22372  DEV. DU  SECTEUR PRIVE PG  II  B CAMEROUN  16/1212003  SOCii~ 1
E GENERALE DE  BANQUES AU  ACCORD QE  COTONOLi 
CAME  OUN 
22J72  OEV. DU  SECTEUR PRIVE PG II B CAMEROUN  1611212003  STANDARD CHARTERED BANK CAMEROON SA  ACCORD OE  CO'tONotj 
4.166.666.66  0.00 
4.166.666.66  0.00 
-
TOTAL  27  99'  999.96  0.00 
-
2.  Operations sur capitaux a  risgues 
-· 
Montant 
N' F1  Nom du Contral  Signature  Nom du  tiers emprunteur  Accord financier  signe en  Encours 
Euro  verse 
71000  SCII>.IPOS  0710411995  SOCIETE CAMEROUNAISE D INJECTION ET DE  LOME- CONVENTION •  I  605 000.00  161  560.50 
20395  DEVELOPPEt-.\ENT DU SECTEUR PRIVE PG  16112/1999  BANQUE INTERNATIONALE DU CAM. POUR LE  LOME- CONVENTION-
COMMERCE ET L'INDUSTRIE 
i-F  2 327 062.91  2 266 690.00 
20395  DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE PG  16/12/HI99  C~EDIT L  YONNAIS CAMEROUN SCB  LOME -CONVENTION -!1-F  0.00  0.00 
20395  DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE PG  1611211999  STANDARD CHARTEI~ED  BANK CAMEROON SA  LOME- CONVENTION-;I·F  7 672 937.08  7 539 617.00 
12033~  I  CM.ISUCO  04/12/2000  SOCIETE SUCRIERE DU CAMEROUN SOSUCAM  LOME - CONVENTION 
20r·£""  CH.II.D·CAM::ROON OIL EXPORT SYSTEM  29/03/2001  REPUBLIOUE DU  Cillv\U~OUN lf{Er'  OF  LOME - CONVENTIOt--i 
CAMEROON 
1-F  15 000 000.00  15 000 000.00 
·:u--·  35 700 000.00  20 486 935.87 
21J93  RAILWAYS CONCESSION (CAMEROUN)  08/0312002  CAMRAIL SA  LOME- CONVENTIOt--i 4-F  12 000 000.00  10 000 000.00 
21815  PLAN BANANE 2002-2006  03/12/2002  PLANTATIONS DU HAUT PENJA  LOME - CONVENTIOr>i 
.. 
~  1 538 000.00  769 000.00 
21815  LN  BANAI:IE 2002-2006  03112/2002  SOCIETE DES BANANERAIES DE  LA M'BOME  LOME- CONVENTION 
21315  LAN BANANE 2002-2006  03/12/2002  SOCIETE NOUVELLE DES PLANTATIONS OU  LOME -CONVENTION 
HAUT PENJA  - 17112/2002  AFRILANO FIRST BANK  LOME- CONVENTION 
21903  I  AFRICA LEASING COMPANY SA 
-
4  2 682 000.00  1 341  000.00 
4  3 780 000.00  1 890 000.00 
:4-F  152  ~~9.~  152  ~49.02 3.  Prets speciaux BEl 
lu ContrJt  Signature  Norn du tl!!rs cmf)rlintcur  Accord financier  -· 
Mor't~nt  Encours  N' F1  Nom c 
sl,.ne  vers~ 
600~1  CHEM  liN DE  FER TRANSCAMEROUN  08/07/1969  REPUBLIQUE DU  CAMEROUN = REPUBLIC OF  YAOUNDE  ·CONVENT!(:, 
CAMEROON 
:,N  5 000 000.00  1 J24 767.60 
5 000 000.00  1 )24 767.60 
----~-~~  - ---· 
4.  Prets speciaux sur mandats CE 
N' F1  \ Nom du  Conlral  Signature  Nom du  t'ters  emprunteur  Accord financier  Montant  Encours 
sione  verse 
80001  !  EXTENSION DU  PORT DE  DOUALA  25103/1977  OFFICE NATIONAL DES  PORTS  OU  CAMEROUN  LOME- CONVENTION 1  2 000 000.00  949 915.69 
80017  PLANTATIONS PALMERAIES A HUILE  1810711978  REPUBLIQUE DU  CAMEROUN" REP. OF  CAM.  LOME- CONVENTION 1  1 104 000.00  358 232.8, 
800J4  TRONCON DE  DOUALA-EDEA  12/03/1979  REPUBI  IQUE DU  CAMEROUN,.  REP. OF  CAM  LOME- CONVENTION;i,  10 000 000.00  5 374  000.00 
80035  PROJET THEICOLE DE  OJUTIITSA  16/03/1979  REPUBLIQUE DU  CAMEROUN"' REP. OF  CAM.  LOM!i- CONVENTION~!  1 420 000.00  662 485.61 
800)6  PERIMETRE DU  N·O. BENOUE (1)  30/03/1979  R!iPUBLIQUE DU  CAMEROUN" REP. OF  CAM.  LOME- CONVENTION-I  433 000.00  57  102.17 
I 
80124  STOCKAGE UDEAC·TCHAD DOUALA  29/11/1982  R!!PUBLIOUE DU  CAMEROUN,. REP. OF  CAM.  LOME- CONVENTION-1  6 000 000.00  3 972 888.11  I 
80137  PO~iT SUR  LA DIBAMBA  01/09/1983  REPUBLIOUE DU  CAMEROUN- REP. OF  CAM  LOME- CONVENTION 1  1\  572 000.00  3 197 656.80 
80137  PONT SUR LA DIBAMBA  01/0911983  RePUBLIOUE DU  CAMEROUN,. REP. OF  CAM.  LOME- CONVENTION 2  7 273 000.00  5 086 736.20 
80159  I  CHEMIN DE  FER ESEKA·MALOUME  11/06/1984  REPUBLIQUE DU  CAMEROUN" REP. OF  CAM.  LOME- CONVENTION 2  12  200 000.00  5 074  679.92 
80JJ4  I  CONSTRUCT. RTE  YAOUNDE-AYOS  03107/1991  REPUBLIOUE DU  CAMEROUN- REP. OF  CAM.  LOME- CONVENTIO~i-2- 9 399 999.99  8 447  178.26 
80JJ4  ~~STRUCT.  RTE  YAOUNDE-AYOS  OJ/07/1991  REflUBLIQUE DU  CAMEROUN" REP. OF  CAM  LOME- CONVENTimf 3  30 000 000.01  26 959 079.59 
-
T 
84  4)2 000.00  60  140 155.16 
-J  • 
5.  Prets sur ressources propre~ 
-
W  F1  1'-lom du Contrat  Signature  Nom du  tiers ernprunteur  Accord financier  Montant  Encours 
siqne  verse  -
12358  SONEL MAPE  1211211985  OF~J~~ 1
NATIONAL  DES  PORTS OU  LOME- CONVENTION 2  22 000 000.00  100 172.99 
~A  EROUN 
20396  DEVELOPPEMENT OU  SECTEURPRIVE (CAM.)  15lf211§99  ~~I  ~~~~:NTERNATJON\~  PG;LJR  ~E  l-OME- COfNENTION  4~F  1 666 666.66  0.00 
M_  CE  ET L'INDUST  IE  OU  CAMEROUN 
20396  DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE (CAM.)  15/1211999  CRI:OIT LYONNAIS CAMEROUN SCB  LOME- CONVENTION 4-1:  1 666 666.66  0.00 
20396  DEVELOPPEMENT DU  SECTEUR PRIVE (CAM.)  15/1211999  STANDARD CHARTERED BANK CAMEROON 
SA 
LOME- CONVENTION  4·F  1 666 666.66  0.00 
21136  CHAD-CAMEROON OIL EXP. SYSTEM (CAM.)  15/06/2001  CHEVRON OVERSEAS PETROLEUM  LOME- CONVENTION  4~F  1 666 666.66  19 615 756.14 
CAMEROON L TO  -
TOTAL  55 999 999.98  19 715 929.13 
-
TOTAL (1  + 2 + 3+ 4 + 5)  1255 206 998.951140 826 304.~ 
\ Situation des arril~res du Cameroun 
~~eroun 
Nom du Contra\  Capital &  Penaliles en  suspens  P~nailte prev. 
lnter~ls en Euro  l::uro  Euro 
inaire  12358 SONEL.: MAPE  100,172.99  0.00  453.~ 
Total en Euro 
i:U,_  100,626.55 c\J\1\'EXE R 
,-----------------------~--~====~-----------------------------­
Rcpuhlique u u Cameroun 
Amelioration de l'efficacitc ues moualitcs u'exccution et ue controle budgetaire 
MATRICE ACTUALISEE DE MESURES 
Domaine  I  Problemes constates  Mesures prioritaires envisag9es 
A. CADRE GENERAL  Cadre Juridique non  1. Appui aux travaux du Comite charge 
de Ia  reecriture du  projet de loi portant 
Regime financier du Cameroun et des 
DES FINANCES 
PUBLIQUES 
B. PROCEDURES 
BUDGET  AIRES 
harmonise 
·•  ~~-uecrets d'appiication. 
2.  Adoption d'une nouvelle Loi portant 
Regime Financier du  Cameroun. 
I 
lneYIStence du contr6!e  13_  MisP:  en olace effective et  ! 
externe et inefficacite et  I'  operationn~lle d'un organe de contr61e  I' 
rnultiplicite des structures  externe autonorne et independant. Mise 
et des fonctions de contr6Je a  disposition de moyens humains,  ! 
interne.  techniques et financiers, formation 
qualification. 
Non respect des 
procedures 
Difficultes de suivi de 
!'execution budgetaire du 
Budget d'lnvestissements. 
Non formalisation des 
procedures 
4.  Lancement d'un audit organisationnel 
et technique des systemes et des 
structures de contr61e interne de n:tat 
en  vue de creer et organiser un  systeme 
d'Audit Interne. 
5. Creation et operationalisation d'un 
systeme d'Audit Interne 
6.  Realisation annuels d'audits dans les 
secteurs des Travaux Publics, de Ia 
Sante, de !'Education, de !'Agriculture, 
I'Eievage, I'Environnement et les Forets. 
7.  Maintien d'un paste d'assistance 
technique au sein de Ia  DAG du MINTP 
8. Mise en  place d'un paste d'assistance 
technique au sein de Ia  DRFI du  I 
MIN SANTE 
1
9. Appui aux actions d'amel1oration de Ia 
gestion de Ia  masse salariale 
1.  Renforcement des aspects de suivi et 
de contr61e du BIP et relations MINPAT-
MINEFI (mise en place d'une AT au sein 
du  MINPAT). 
2.- Lancement d'un audit operationnel 
approfondi de Ia  chaine de Ia depense 
d'investissernents et  de son execution 
Suivi des recommendations. 
3. Elaboration de manuels de 
p raced u  res. 
I 
Non respect des 
procedures budgetaires et 
d'appel d'offres 
4. Formation des gestionnaires de 
credit, des ordonnateurs et des 
comptables au sein de !'ensemble des 
1
services de I'Etat y compris au niveau 
1d8concentrE. Renforcement des 
1capacit6s de maitrise d'ouvrage. 
I 
I 
I  Difficultes d'acces aux 
!documents d'exEcution 
lbudgetaire. 
I 
5.  Renforcement du systeme et de Ia 
qua lite de l'archivage de  Ia  chaine de Ia 
depense. 
C.  PASSATION DES  Dysfonctionnement du 
1. Reforrne et transparence du systeme 
de passation des marchEs publics 
MARCHES PUBLICS  systeme de passation de 
marchE 
D.  BONNE 
GOUVERNANCE ET 
TRANSPARENCE 
Manque de prevention des 
faits de malversation 
I  Manaue d'information 
1
1 
offici~  lie  sur les  affaires de 
corruption 
)Manque de prevention des 
lfaits de malversation 
AUTRES MESURES 
1  Dynamisat1on de I'Observatoire 
National de lutte centre Ia  corruption.  I 
2. lnst1tuer une unite de iutte anti-fraude  I' 
dans chaque departernent ministeriel 
I 
3. Informer oEriodiquement sur les  I 
suites donnees  I 
4. lnstituer un  numero vert pour les 
affaires  de corruption. 
Periode 
actualisee 
2001-2002-
2003-2004 
Mars 2004 
2003-2004-
2005 
2001-2002 
2002-2003-
2004 
2002-2003-
2004 
Mars 2002-
Avril 2005 
Mars 2002-
Avril 2005 
2003-2004 
Janvier 2002-
Avril 2005 
2001-2002 
2003-2004 
2004-2005 
2000 --> 
2000 --> 
2001  --> 
2001  --> 
2002 --> 
I 
Institutions 
concernees 
Gouvernement 
(Comite ad  hoc)/CE 
Gouvernementl 
Assemblee 
Nationale 
Gouvernement, CE, I' 
autres bai!ieurs 
1 
Gouvernement, CE, 
autres bailleurs 
Gouvernement, CE, 
autres bailleurs 
Ministeres 
sectoriels, MINEFI, 
MINPAT, CE 
MINTP, CE 
MINSANTE, CE 
MINEFI, 
MINFOPRA, CE 
MINPAT, MINEFI, 
CE, autres bailleurs 
MINPAT, MINEFI, 
CE, autres bailleurs 
Gouvernement, CE, 
autres bailleurs 
Gouvernernent, CE, 
autres bail!eurs 
Ministeres 
sectoriels, MINEFI, 
MINPAT, CE, autres 
bailleurs 
Gouvernernent, FMI, 
BM, AFD, CE 
Gouvernement 
Gouvernement  I 
l 
Gouvernernent  I 
Gouvernement 
CE: Appuis institution nels et financiers de Ia  Commission europeenne. 
Document de ret. 
Memorandum Politiques 
economiques et financiE:res 
(dec 00) 
Decision Point Document for 
1
. 
HIPC (sept 00) 
Lettre d'intention (dec. 01) 
Lei sur Ia  Charnbre des 
Comptes (Avril 2003) 
Rapport du  cabinet 2 AC 
(mars 2002) 
Recornmandations du rapport 
2 AC (rnars 2002) 
Rapports 2AC et PRO MAN 
Rapport C2G 
Rapport Ernst & Young 
Rapport Ernst & Young 
MPEF, dec 00 
Programme national de 
gouvernance 
Taus les audits mentionnes dans Ia  pnisente matrice seront executes par des  cabinets d'audit etranger associ8s a  des cabinets Jocaux. I 
I 
Addendum 
au 
Document de Strategie de Cooperation et Programme Indicatif National 
La Communaute europeenne et le Cameroc:-
Une  revue a mi-parcours  (RMP)  du  Document  de  Strategie  de  Cooperation  (SC)  et  du 
Programme IndicatifNationai (PfN) pour le Cameroun a ete effectuee en 2004 conformement 
a  I'  article 5(6-7) de l'annexe IV de I' Accord de Partenariat ACP-CE. 
Suite a Ia  realisation  de la  revue a mi-parcours  (RMP), a Ia  lumiere d'une evaluation  des 
besoins actuels et  des performances du  pays,  Ia  Communaute revise !'octroi des ressources 
pour le Cameroun de Ia maniere suivante : 
Allocation initiale  Allocation initiale  Nouvelle 
du 9"'"" FED  du 9cmc FED+  allocation apres 
transferts des  RMP 
anciens FED (fin  ( comprenant 
2003)  egalement les 
transferts des 
FED precedents 
au 3 1 decembre 
2003) 
Envcloppe A  159M f  163,291  ME  126,291  M f  (*) 
Enveloppe B (Sysmin inclus. hors  67,5 ME  67,5 ME  8,7 ME 
reace facility) 
(*) 122M E (9"'" FED)+ 4,291  M f  (reliquats FED precedents) 
Le  present  addendum  modifie  les  allocations  indicatives  pour  les  enveloppes  A  et  B 
mentionnees au paragraphe 3 des clauses generales, accompagnant Ia SC et le  PIN, ainsi que 
toute autre reference a ces montants dans les  differents chapitres et annexes de Ia  SC et  du 
PIN. 
Dans le cadre de Ia revue a  mi-parcours, il  a ete convenu de changer Ia strategic du pays telle 
que stipulee dans Ia SC et le PIN. 
La  nouvelle  repartition  de  !'allocation  indicative  destinee  a  couvrir  les  activites  de 
.developpement a  long terme (  enveloppe A) est presentee ci-dessous : 
Allocation indicative initiale  Allocation indicative apres 
la RMP (  comprenant 
egalement les transferts des 
FED precedents) 
Secteur de concentration  Entre 79,5 M f  50'Yrr60%  SOME  63,3% 
Transports  et  95,4 M € 
) Appui macro-economique  Entre 47,7 M €  I 
30-35%  15 M€  11.9% 
et 55,65 M € 
Programmes hors secteurs de  19,080 M €  /2%  28M€  22,2% 
concentration (parmis lesquels 
1 « Appui aux initiatives des 
acteurs non-etatiques)  (8.745 M f')  (5.5%)  (9M£)  (7.1%) 
Reserve  4,77 M €  3%  3,291 ME  2,6% 
TOTAL  159M€  /000/u  122 M f  (9"'"<  100% 
FED)+ 4,291 M 
f  (reliquats FED 
precedents) 
= 126,291 M € 
Secleur de coucentration transports 
Il  n 'y a  aucun  changernent  au  montant  allow~ a ce secteur mais 1  'intervention  principale 
(construction de Ia  route Ngaoundere-Garoua-Boulai) ne sera plus realisee dans le 9eme  FED. 
Les  principales  interventions  prevues  sont  rnaintenant:  1)  un  appui  a Ia  reforrne  dans  le 
secteur des  transports;  2)  un  programme d'entretien et/ou rehabilitation a definir dans  le 
cadre des etudes du  Plan Directeur Routier et de Ia strategic sectorielle du gouvernement en 
cours d'Claboration; 3) Ia couverture des couts additionnels de Ia route Ngaoundere-Touboro-
Moundou (en cours de construction). 
Appu  i Jlwcro-econom ique 
Lc  montant allouc ~~  J'appui macro-cconomique est reduit de 54 ME a 15  M E.  Le programme 
macro-cconomiquc  sera  rcduit  <1  sa  composante  appui  institutionnel,  dont  Jcs  fonds 
disponihlcs scront cle  15  M e.  ct  J'appui  budgetaire ne  sera plus realise.  Les  objectifs de  ce 
programme d'appui institutionncl son!: (a) appuyer Ia transparence de Ia  gestion des finances 
publiqucs  ~  (b)  amcliorcr  la  preparation  et  !a  programmation  des  investissements  dans  Jes 
ministcrcs  c!Cs  ~  (c)  assurer  unc  meilleure  repartition  des  depenses  publiques  ciblant  Jes 
populations  pauvrcs  et  vulncrables;  (d)  appuyer  le  suivi  et  !'evaluation  du  DSRP  en 
j)CilllCtlant  ]a  production  reguJicre  et  ]a  dissemination  d'indicateurs  de  perfomlance  Ct 
cl'impact; (e) un  appui a  J'ON. 
Programmes !tors secteurs de concentration 
Les rcssources disponibles (28 ME) sont reservees, entre autres, aux objectifs suivants : appui 
institutionnel  aux  acteurs  non-etatiques,  contribution aux  programmes et  projets  regionaux 
(ECOFAC), Facilite de Cooperation, poursuite du programme PACDET. 
Une reserve de 3,291 ME est faite pour des contingences. 
_Les  modifications  dans  les  secteurs  de  concentration,  l'appui  macro-economique  et  les 
programmes hors  secteurs de concentration,  telles que definies dans le present addendum, 
constituent des modifications a  toutes les  sections concemees de la SC et du PIN, y compris 
les annexes, se referant aux memes domaines d'intervention. 
't6 FEV.  20~ Compte rendu de Ia reunion 
Revue a  mi-parcours de Ia  strategie de cooperation du 9eme FED, 
tenue a  Yaounde le 16 fevrier 2005 
La reunion revue ami parcours s'est tenue au Ministere des Finances le  16 fevrier 2005. La 
Delegation ·a;::  Cameroun etait pn!sidee par le  Ministre de I'Economie et  des Fina,1z;::s  M. 
Polycarpe Abah Abah et celle de !'Union europeenne par Mme Elisabeth Tison, Chef d'Unite 
Afrique  Centrale  et  Grands  Lacs  a Ia  Direction  Generale  du  Developpement  de  Ia 
Commission europeenne. 
Les  deux  parties  ont  bien  declare  leur  intention  de  donner une nouvelle  dynamique a la 
cooperation entre l'Union europeenne et  le  Cameroun, en essayant de creer des  bases plus 
fructueuses de favon a ce que cette cooperation soit un cadre de reference pour Ia cooperation 
entre !'Union europeenne et Ies pays ACP. 
Aprcs un  rappel des etapes principales de Ia  revue a  mi-parcours de Ia  cooperation 9ernc  FED 
entre  I'Union  europeenne et  le  Cameroun  qui  a  ete  conduite par  les  deux  Delegations,  Ia 
delegation  de  I'Union  europeenne  a  indique  les  conclusions  arretees  au  niveau  de  Ia 
Communautc pour cette revue et  qui sont renctees dans l'addendum au  document de strategic 
ct au  PIN du  0emc  FED. 
Sans  mcttrc  en  question ces  conclusions,  Ia  cklcgation  camerounaisc a cependant demande 
quelques  clarifications  portant  sur  lc  paragraphe  concernant  le  secteur  de  concentration 
transports. A ce propos, le  Ministre des Travaux Publics, M.  Martin Aristide Okouda, a bien 
voulu preciser les points suivants : 
( i)  Le  mot  « rchabi litation »  de  Ia  route  NGB devrait etre  remplacee par le  mot 
«construction», en  ajoutant  que  Ia  non  realisation de  cette  route  devra  etre 
entendue commc sc referant aux ressources du 9l:mc  FED. 
(ii)  En  ce qui  concernc Ia  premiere intervention prevue, soit I'appui a Ia  refom1e 
dans  Ie  secteur  des  transports,  Ies  deux  parties  doivent  s 'entendre  sur 
]'interpretation a  donner a  l'etendue de ces reformes. 
(iii)  Le programme d'entretien et/ou de rehabilitation ne devrait pas etre dependant 
d'une adoption du  PDR, meme si  celui-ci devra constituer un cadre strategique 
a  prendre en compte. Une proposition concrete a ete faite par Ia delegation du 
Cameroun, notamment de remplacer «base sur le Plan Directeur Routier » par 
« a definir dans  le  cadre des  etudes du  PDR et de  la strategic sectorielle du 
gouvemement en cours d 'elaboration ». 
(iv)  Enfin  la  mention  aux  « couts  additionnels »  de  la  route  NTM  devra  etre 
entendue  comme  s'agissant  des  couts  additionnels  non  imputables  au 
Cameroun. 
La  delegation  de  !'Union europeenne  a  estime  que  le  texte  de  !'addendum pourrait  etre 
modifie pour tenir compte des propositions faites  aux alineas (i)  et (iii). Par ailleurs,  elle a 
considere que ce compte rendu ferait etat de !'interpretation a  donner aux points souleves dans 
les  alineas  (ii)  et  (iv).  Dans ce sens,  elle  a  accepte que  des pourparlers  sur  les  reformes, 
notamment sur le Memorandum of Understanding, devTaient se poursuivre apres la signature 
de  !'addendum  et  que  les  couts  dont  il  est  question a l'alinea (iv)  soient  des  couts  non 
imputables a  la partie camerounaise. 